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Textes dont peuvent se réclamer les auteurs en France. Nécessité | 


d’une définition du droit d'auteur. Durée du droit d'auteur. Droitdes 


professeurs, conférenciers, traducteurs, adaptateurs, ete. Droit des 


coauteurs, Propriété du manuscrit, des lettres, du portrait, du film. 


Droit des interprètes. Le registre de la propriété intellectuelle en 
Argentine. 


Textes administratifs. — Fusion de l’Office des | 


mutilés et de l’Office des pupilles de la nation. 
(D 2. 4. 35) : 232. 


Exposé des motifs. — Texte du décret. % 
“ LE 7 
Réponses ministérielles. — 1° Assistance : 234. 
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de l'Etat, 1931, 1932, 1933. 
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hommes. Traitement normal. Rétributions. 
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Tables du tome XXXI. 


Dans le fascicule des tables semestrielles du 
tome XXXI, col. 1046-1951, où se trouve la 
Table chronologique des lois et arrêts rappor- 
tés dans le tome XXXI, un mastic a rendu cette 
table inintelligible. 

On trouvera en Supplément dans le présent 
numéro 734 un nouveau tirage de Ces deux 
pages que nos abonnés n'auront qu'à insérer à 
leur place. 


JUBILÉ DE LA RÉDEMPTION 


. Un triduum de messes ininterrompues 


à la Grotte de Lourdes 


Lettre « Quod tam alacri > 
2 S. Pie XT 48. Exc. ME Gerlier (10. 1538 


VÉNÉRABLE FRÈRE, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


._ En vérité, Nous ne pouvons Nous empêcher de 
_ louer sans réserve le dessein qu'avec tant d’empres- 
sement et de générosité vous avez embrassé, à la sug- 
_ gestion de Nos chers fils François, 
_— dont Nous pleurons la perte récente, — et Jean, 


cardinal Bourne 


cardinal Verdier, archevêque de Paris, de célébrer à 


 Lourdés, au mois d'avril prochain, à la Grotte mira- 


culeuse de da Vierge Immaculée, un triduum de 
prières publiques, de telle sorte que, durant les trois 
jours et les trois nuits qui achèveront le Jubilé de 
la Rédemption humaine étendu à tout Funivers ca- 
tholique, des sacrifices eucharistiques soient offerts 


dans cet endroit continuellement et sans interruption. 


_Grâces découlant de l’œuvre de la Rédemption. 


#. . 
. De fait, ces solennités centenaires pourraient-elles 
se voir plus convenablement et plus dignement clô- 


turer que par un tel couronnement ? Si tant et de. 


tels bienfaits découlent de l’œuvre très sainte de notre 
Rédemption, cependant la divine Eucharistie, qui est 
comme le centre merveilleux de la vie chrétienne 
et qui en est aussi la raison suprême, et par elle 


_ le sacrifice du Calvaire perpétué d’une manière non 


sanglante, forment de tels trésors que non seulement 
l'imagination humaine n’en peut concevoir de plus 
grand, mais qu'ils paraissent même remplir l’infinie 
puissance de Dieu et épuiser son infinie misérieorde. 


Sanctification personnelle, 


C’est done vers l’auguste Sacrement de l'autel | 


qu’en ce 1g° centenaire de la réception d’une ‘telle 
grâce tous les chrétiens doivent tourner leurs pen- 


(x) Le texte lalin de cette lettre à paru dans l'Osser- 
vatore Romano (16. r.. 35). La traduction française 
que nous publions est celle de la Croix (16. 1. 35) et de 
la Semaine religieuse de Tarbes et Lourdes (18. 1. 35). 
Celle-ci, dans sa « Partie officielle », la fait précéder de 
ces lignes : « Un grand événement religieux clôturera 
l'Année sainte. Le Saint Sacrifice célébré sans interrup- 
tion pendant trois jours à la Grotte de Lourdes. Une lettre 
du Pape à Mgr Gerlier. » 

Les Semaines religieuses des autres diocèses de France 
n’ont pas encore publié cette lettre, sauf celle de Cou- 
tances (17. 1. 35). 

Ont annoncé le triduum, les Semaines religieuses de 
Beauvais (19: x. 35), Marseille (20. 1. 35), Nancy (19. x. 
35), Paris (19. 1. 35), Perpignan (1x9. 1. 35), Quimper 
(18. 1.35), Toulouse (20. 1. 35), Tulle {18. 1. 85) «et Varines 
(ro tr .135): 


— Les sous-titres sont ajoutés par la D. C. 


sées et diriger leur piété : qu'ils lavent leurs souil- 
lures aux flots de grâce qui en dérivent; qu'ils 
expient leurs fautes; qu'ils confient et abandonnent 
Fes épreuves et les difficultés dont ils sont opprimés 

à Celui qui, seul, peut les apaiser, les redresser et 
tes élever jusqu'aux cieux! S'ils le peuvent — et 
Nous espérons bien que beaucoup le pourront, — de 
toutes les parties du monde et de tous les peuples, 
qu'ils se rendent à Lourdes, et que là, sans distinc- 
tion de nationalités, unis d’ un lien fraternel par. La 
foi et la charité, ils élèvent d’ardentes prières et sup= 
plications « au Père des miséricordes et au Dieu dé 


—loute consolation », par la toute-puissante interces= 


sion de la Très Sainte Vierge, Mère de Dieu, Éxepie 
dès l’origine de la tache héréditaire. 

Ce n'est d’ailleurs pas sans un dessein de la divin 
Providence, croyons-Nous, qu'avec cette période sa- 
crée, où se célèbre le Jubilé, de la Rédemption hu- 
maine, vienne coïncider le 75° anniversaire des mani: 
festations surnaturelles de la divine Mère du Rédemp= 
teur à la Grotte de Massabielle, : 


Paix et salut du genre humain. 


VIS 2712 


Or, aujourd’hui plus que jamais, il faut que les. 
prières sollicitent l’aide divine dont tous les peuples,” 
toutes les nations, la communauté iout entière des 
hommes et des Etats, ont un besoin si pressant. Les 
maux qui nous affligent présentement sont d’un tel. 
poids, d’une telle gravité, que c'est à peine s'ils 
paraissent laisser quelque soulagement, et ceux que 
Nous redoutons pour l’avenir mettent tous les esprits. 
dans l’inquiétude et l'anxiété. Mais il faut déplorer 
surtout de voir restaurer en beaucoup d’endroits les. 
mœurs païennes et prôner une doctrine à l'opposé 
de celle, toute céleste, apportée par Jésus-Christ. 
Mais là où l’opiniâtre orgueil de l’esprit humain a! 
péché, le châtiment ne doit-il pas surtout intervenir )} 
En rejetant Dieu et sa loi, en négligeant ses secours; 
aucun remède, Nous le voyons bien dans la grande’ 
affliction de Notre cœur paternel, ne s'avère adéquat. 
à l’immensité de ces maux. 

De fait, si les hommes veulent rétablir la paix 
et la prospérité avec leur seule prudence et leurs 
seuls efforts humains, ce qu'ils poursuivent leur 
échappe et ce qu'ils embrassent s'évanouit. à 

Aussi est-ce à Dieu, de qui seul ïl peut provenir, 
que tous, tant que nous sommes, qui nous glorifions 
du nom chrétien «et nous nourrissons de la foi 
divine, nous demanderons instamment le salut pour 
le genre humain en proie à de telles misères. Et 
les “prochaines supplications du triduum de Lourdes, 
avec cette exceptionnelle célébration de messes, 
feront leurs les intentions de prières que Nous avons 
nommément proposées dans l'institution du grand 
Jubilé extraordinaire étendu au monde catholique 
iout entier. (Cf. Const. Apost. Quod nuper, 6 janvier 
1933, et Quod superiori anno, 2 avril 1934.) 


La vraie paix chrétienne. 


Mais Nous demanderons surtout que, les insi. 
nuantes rancunes étant étouffées, les causes de discord 
étant heureusement composées, et l’ordre retrouvant 
partout sa tranquillité, la vraie paix chrétienne soit 
rendue aux cœurs, aux peuples et aux nations 


e 


uestions Actuelles D 
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nous à laissée à tous, comme un gage sûr, au mro- 
ment où il allait remonter vers son Père. Et que 
M’Immaculée Vierge Marie, qui, par la grâce de Dieu, 
‘a fait et fait encore tant de miracles à la Grotte de 


. Massabielle, veuille bien, dans sa toute bonté, écou- 


ter nos voix suppliantes ! 
Qu'elle obtienne enfin de son Fils apaisé des 


DAPANET. © SRE £ s 
ni, En témoignage de Notre paternelle bienveillance 
res- | et Comme gage des faveurs célestes, c’est de tout 


Cœur que Nous vous donnons dans le Seigneur, 
vénérable Frère, la Bénédiction apostolique, ainsi 


NH rare 
qu'à tous vos dévoués collaborateurs dans l’exécu- 


tion de cette entreprise, surtout à Notre bien-aimé 
Fils Jean, cardinal Verdier, archevêque de Paris, 
et à tous ceux enfin qui participeront avee piété à ces 
solénnelles swpplications. ut 
- Donné à Rome, près Saint-Pierre, le ro janvier 


- temps RAR pour Ha société humaine endolorie, | 1935, en la treizième année de Notre pontificat. 
en sorte que la lumière de la vérité et de la vertu Ë \ PIE XI. PAPE : 
arrive jusqu'aux esprits aveuglés — de ceux surtout ee RE TC SERRE 


qui, publiquement et impudemment, organisent la 
révolte contre Dieu; — en-sorte que les dévoyés-et 
les fourvoyés retrouvent le droit chemin; en sorte 


_ que l’Eglise se voie accorder partout la Mberté qui 
lui est due, et que sur tous Les peuples se lèvent la 


concorde et la vraie prospérité | 


Cet heureux résultat, Nous l’augurons avec une 


_ confiance encore accrue en considérant quelles fer- 
- ventes intentions animent ceux qui. étudient la réa- 


: 


_ compter, en effet, que les efforts d'organisation pro- 


. mettent le concours d’un très grand nombre de 


fidèles de tous pays, venant à Lourdes pour la célé- 
bration de ces nctions sacrées, c’est aussi une 
excellente et très louable idée d’exhorter tous les 


- chrétiens à s'associer, dans leurs propres diocèses, 


: 


_ grâce, paix et salut. 


EE, 
Ée 


sous l'égide des évêques, au triduum solennel de 


__ Lourdes par la célébration de messes à cette inten- 


tion et la récitation de prières spéciales en tous 
lieux. : : Ress Fe 


Union de prières à Dieu et à sa Mère. 


C'est pourquoi, pendant ces trois jours, l'univers 
catholique, du Levant au Couchant, d’une seule 
voix et d’un seul cœur élèvera d’ardentes supplica- 
tions à Dieu et à sa Très Sainte Mère pour demander 
. Oui, magnifique vision dont on peut ti 
heureux présages ! 


Magnifique vision 


rer les plus 


digne du ciel, vénérable Frère, 


+ où, d'ores et déjà, l’âme remplie de consolations su- 


complaisance anticipée, et qui Nous remet en mé- 


® moire la parole du prophète Malachie, perçant, sous 


l'inspiration divine, le voile des temps futurs : « De 
l'Orient à l'Occident mon nom est grand parmi les 
nations, et en tout lieu une oblation pure est sanc- 
tifiée et offerte à la gloire de mon nom. » (1, 11.) 
Si déjà cet oracle se réalise quotidiennement sur 
toute la terre, par l’alternance du jour et de la nuit, 
néanmoins Nous avons confiance que, pendant cette 
période de jours bénis, il se vérifiera encore plus 
brûlant de charité. 

Que ce pauvre monde, travaillé par les soucis ter- 
restres et ballotté par tant de dissentiments, voie 
done toute la grande famille chrétienne, réunie en 

‘un seul esprit, une seule foi et une prière unanime, 


_implorer le pardon pour les pécheurs, la paix pour 


les âmes troublées, le soulagement pour les malheu- 
reux, le pain pour les affamés, et enfin, pour tous 
les égarés, la lumière de la vérité et le port du salut ! 

Rempli de ce consolant éspoir, Nous prions Dieu 
d'accorder à vos travaux des fruits abondants, et 
spécialement de faire que la piété des fidèles envers 
l’auguste Sacrement de l'autel se fortifie et croisse 


- de plus en plus heureusement à la faveur de ces 


Lo. solennités. 


périeures, Nous prenons par les yeux de l'esprit une 


| L'Osservatore Romano, dans un article signé re 
inséré avant le lexle de la lettre pontificale, com: ! 
mente longuement cette initiative de S. S. Pie XL. 


L'article se termine par ces lignes, que nous tradui- 


sons 


[...} Grand spectacle, digne du ciel, que le Saint- 
Père prévoit déjà avec une âme joyeuse. Cette réu-. 
nion et cette communion eucharistiques de tous ceux 
qui ont été rachetés épars sur la surface du globe fait 
songer aux solennelles paroles de Malachie annon- 
çant la gloire universelle du Nom divin et la sublime 
Victime immaculée offerte en sacrifice depuis les 
régions du soleil levant jusqu'à celles du couchant. 

Aïnsi le monde, bouleversé par les cupidités ter- 


restres et par les conflits, verra toute la chrétienté, : 


comme une seule famille, avec un seul cœur et une 
seule foi, s'unir dans la prière pour implorer Île 
pardon pour les coupables, la paix pour les craintifs, 
le soulagement pour les malheureux, le pain pour 
les affamés, la lumière de la vérité et le port'du 
salut pour ceux qui sont dans l’erreur. 

Tels sont les fruits de bonté et de paix que le - 
cœur du Père attend de ce triduum très solennel - 
avec, en plus, un accroissement de ferveur eucha- 


| ristique. : 


Le cœur du monde catholique, vibrant à l’unisson 
avec le cœur du Père commun, répondra, nous en 
sommes certains, aux augustes désirs, de la façon 
la plus digne, afin que les fastes de la Rédemption 
en aient un heureux couronnement et que pour 
tous les peuples il en résulte des inspirations et des 
bienfaits salutaires. 


 … 
La philosophie scolastique en Italie 


L'Osservatore Romano (13. 1. 35) contient 
une note signée de M. ViRGILIO SCATTOLINI que 
nous nous faisons un devoir de traduire in 
extenso : 


À propos de Maurice Blondel. 


L'article « Les Souverains Pontifes et la néo- 
scolastique », publié le 22 novembre 1934 dans ces 
mêmes colonnes, et dans lequel j’exprimais ma 
joie de modeste disciple de l’éternelle philosophie, 
à la suite de l’auguste témoignage de S. $. Pie XI 
dans sa lettre vénérée au R. P. Agostino Gemelli, 
à l’occasion du vingt-cinquième anniversaire de la 


HAE D RC 1."32, col. 1059-1060, la traduction de 
la lettre Summa animi delectatione de S. S. Pie XI au 
R. P. Agostino Gemelli et la traduction de l'article de 
M. Virgilio Scattolinit paru dans l'Osservatore Romano 
(2 rr 34); 


: 


_Rivisia di  filosofia neo-scolastica, a provoqué 
quelques protestations au. sujet d’une phrase con- 
cernant Maurice Blondel. é 
- Nos critiques confessent, ou témoignent en fait, 
qu'ils n’ont pas lu dans son texte l’article, mais 
- qu'ils en ont lu une traduction française donnée 
par la Documentation catholique dans son numéro 
du 8 décembre 1934 et où, d’après les passages 
qu’ils en reproduisent, transparaissent quelques 
nuances d'’inexactitude forçant le sens qui ont cer- 
tainement contribué à aggraver ma pensée. De plus, 
ces phrases, ainsi détachées du corps de l’article, 
acquièrent un tout autre sens. S'ils ne s'étaient 
_pas arrêtés, sans aller plus loin, à tel passage isolé, 
mais s'ils avaient relu l’article en entier, ils m'’au- 
_ raient probablement épargné leurs critiques, ou du 
_ moins les auraient-ils adoucies. 


années des ardentes polémiques du modernisme 
(il y a environ trente ans), où le nom de M. Blondel 
était fréquemment répété par les partisans du cou- 
_ rant lantithomiste et antiscolastique, phrticulière- 
_ ment à Rome, où, entre autres Ernesto Buonaiuti 
_ Let les siens se donnaient comme disciples de Blondel, 
_ presque comme son porte-parole, en glissant facile- 
_ ment de la méthode dite apologétique de l’imma- 
_ ñeñce (assez discutable, comme le reconnaissent 
_ les défenseurs eux-mêmes de Blondel) au système 
de l’immanence, fortement condamné par Blondel 
lui-même comme panthéiste. Voilà donc les per- 
_ sonnages auxquels je faisais allusion dans mon 
article quand j'écrivais : « Que -prétendaient-ils, les 
_ différents Blondel de ce temps-là, sinon d’abattre 
ie thomisme et la scolastique pour y substituer la 
philosophie de Kant et de ses continuateurs, avec la 
_ présomption déraisonnable de pouvoir l’encadrer 
_: dans la Révélation, ainsi que saint. Thomas avait 

… fait pour la philosophie d’Aristote ? » 

Ce n'était donc pas la personne de Blonde] qui 
était en cause dans cette rapide allusion : c'était 
la méthode et le système de ceux qui faisaient de 
son nom un porte-drapeau et, sous son égide, 
visaient à bouleverser les fondements non seulement 
de la philosophie scolastique mais encore de la 
5 révélation chrétienne. 
nes Nous savons bien que Blondel a toujours blâmé 
_ les fausses interprétations et les conclusions erro- 
nées que déduisaient de ses doctrines les moder- 

nistes, et qu'il profita des critiques et des avertis- 
sements issus des controverses pour préciser, expli- 

quer ou redresser sa pensée. Nous savons également 
qu’il occupe laborieusement sa vieillesse à étendre 
et à publier l’exposé complet — objet de cinquante 
années de méditation — de sa philosophie dont 
Es nous ne voulons pas nier la chétienne et catholique 
intention, 

Il est donc vrai, et mous le reconnaissons bien 
volontiers, que Blondel ne fut jamais condamné 
comme le furent au contraire Laberthonnière et plus 
sévèrement Buonaiuti et d'autres modernistes 
auxquels nous faisons allusion. Nous sommes même 
content que notre allusion nous ait fourni l’occa- 
sion opportune de mieux expliquer notre pensée et 
de déclarer l’estime que nous avons, nous aussi, pour 
la personne de Blondel, maigré les réserves que 
nous pouvons faire et que nous avons faites 
dans notre article concernant sa philosophie d'il 
y a trente ans, ou plutôt celle des modernistes ita- 

_ |: liens qui se faisaient un bouclier du nom de Blondel 

- pour répandre leurs nouvelles méthodes ou système 

de philosophie exotique, sous couleur d’apologétique 
nouvelle. 


ont montré à cette occasion qu'ils 


limites de l’enseignement de l'Eglise, mais qui, en, 


Mon article, en effet, se réfère aux premières 


Æ F $ 2 > L o E = = 4 
IST : 
Une dernière remarque. Certains de nos 


onsi 

l'Osservatore Romano, dans son intégrité, con 
l'organe officiel autorisé par le Saint-Siège. On 
contraire, répété une infinité de fois que l’Oss 
vatore Romano a une partie officielle et une partie 
non officielle, qui est justement celle réservée aux 
articles des divers collaborateurs, auxquels il est 
simplement fait une obligation de ne pas sortir des, 


dehors de ces articles, sont laissés élastiquement 
libres et responsables de leurs propres appréciation 


VIRGILIO SCATTOLINI. 


FRANCE, ITALIE ET SAINT-SIÈGE | 
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Le voyage de M. Pierre Laval à Rome 
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Commentaires de presse 


I — Sur la visite au Vatican 
1° Cite du Vatican. 

Cet hommage met fin à soixante-dix années 
de vicissitudes orageuses. 


buyatnlthasie/bit, xpif éd} ar) fe 


De l'Osservatore Romano (7-8. 1. 35) : 


La visite de M. Laval au Souverain Pontife ajoute, 
à son importance particulière celle non moins éloquente, 
des circonstances au milieu desquelles elle a eu is 

Elle ne nous apparaît pas, avant tout, comme le tra-. 
ditionnel salut à un souverain, geste imposé par les cor-… 
diaux rapports diplomatiques, mais comme l'hommage 
du représentant de la grande nation au chef de sa foi 
et de son Eglise qui unit indissolublement, depuis quinze. 
siècles, son propre nom, ses propres gloires, ses con:, 
quêtes civiles avec celles de la patrie française ; l’hom- 
mage qui est rendu à nouveau, pour la première fois, 
après soixante-dix ans de vicissitudes orageuses, doulou- 
reuses pour tous, depuis l'origine de la Question romaine. 
jusqu'au conflit religieux et à la grande guerre elle-même. 
qui troubla si profondément la famille chrétienne tout | 
entière ; l'hommage qui rappelle les sollicitudes de la: 
République pour les missions catholiques : grande voie” 
ouverte pour un jugement plus équitable des hommes. 
qui dans la charité du Christ et dans l'amour de la 
terre natale, sous le drapeau de la Croix sont à l'avant-… 
garde des progrès humains, et par conséquent voie 
ouverte pour une plus juste compréhension de la puis- 
sance spirituelle et sociale de la religion catholique ;. 
l'hommage qui résume l'œuvre intelligente, assidue, che- 
valeresque, des ambassadeurs de France auprès du Saint 
Siège, depuis le jour où la canonisation de Jeanne d'Arc 
préluda au retour désiré jusqu'à la mission actuelle de. 
M. Charles-Roux. Tout cela mérite qu'on écrive dans: 
l'histoire, et pas seulement dans la chronique — dans: 
l’histoire des collaborations fécondes de l'Eglise et de. 
l'Etat, de Ja religion et de la vie civile, et pas seu-» 
lement dans la chronique politique ou dans le journal. 


.@ Voir dans D. C., t. 33, col. 137-160, le récit de cette 
visite et le texte des documents officiels s'y rapportant. 
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3 d’autre part, rendu nr et 
4% + es événements particuliers qui l'ont le plus immé- 
liatem préparé et” caractérisé, C1 


De l'Osseroatore Romano (9. 1. 35), sous le 
titre « “Après la visite de Laval au Vatican » : - 


_ La Cros qui a publié d’intéressants articles de Mgr Van- 


es Affaires étrangères au Vatican, a dit que l’une des 
impressions personnelles de M. aval sur l'audience pon- 
tificale fut qu’elle avait été PARIÈRer de paternelle cor- 
dialité. 

_ Toute la presse catholique Singes et les plus impor- 


_tants de nos quotidiens à l'étranger comme en Italie 


F _ considérable pour tant de raisons, y compris celle de la 


4 français plaçait dans le cadre de celte civilisation qui ne 
. peut — disait-il — mourir ou toraber en décadence : la 
4 civilisation chrétienne. 

E Mais M. Laval ne s’est pas contenté de faire He con- 
_ fidentiellement de ses heureuses impressions ; on sait, en 
- effet, qu'à peine arrivé à Paris il a tenu à Honitres 
directement ses sentiments, en chargeant l’illustre ambas- 
_sadeur, S. Exc. François Charles-Roux, d'exprimer sa pro- 
fonde gratitude pour l'accueil qu'il avait reçu du Saint- 
_ Père et sa haute satisfaction pour l'audience qu'il a qua- 
- Jifiée d’inoubliable. : - 
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| 2° Allemagne. 


Cette visite confirme le désir du gouvernement 
de combler les vœux des catholiques français. 


De la Germania (6. 35), sous le titre « Laval, 
demain, chez le Saint- Père » : 


LE. .] Même si l’on estime que les entretiens de Laval 
| avec Mussolini ont été exclusivement suggérés par les 
circonstances politiques telles qu'elles se sont présentées 
l'année dernière, il faut voir dans la visite de Laval au 
Vatican, annoncée pour demain, plus qu’un simple geste 
_imposé par les règles de la dan tomate I n'y 
a pas là seulement le fait que c'est la première fois qu’un 
ministre dés Affaires étrangères français séjourne à Rome 
depuis la guerre pour traiter de questions politiques impor- 


- tantes avec le gouvernement italien ; mais un autre fait 
È paraît tout aussi important, à savoir que Laval est aussi le 


_ premier ministre français qui, depuis le vote des lois 
4 françaises concernant la séparation de l'Eglise et de l'Etat, 
» il y a trente ans, est reçu par le Vatican. Les lois de 
. Séparation, grâce auxquelles le Grand Orient avait défini- 
tivement exercé une influence presque illimitée sur Ja 
- politique française, restent, il est vrai, aussi en vigueur 
après qu'avant et constituent toujours le fondement de 
la politique scolaire et cullurelle intérieure en France. 
Cependant, depuis la fin de la guerre, les relations entre 
- Je Vatican et les gouvernements français ont été très 
» amicales. Depuis l'année 1921, il existe même en fait 
h __ sinon en principe — une sorte de Modus vivendi 
… dans les rapports du Quai d'Orsay et du Vatican. Ce 
- changement dans les relations s'est manifesté par le réla- 
 blissement de l'ambassade française auprès du Saint- 
= Siège, depuis longtemps supprimée. Poincaré et Briand 
EE Briand, l’un des champions les plus passionnés et 
le cosignataire, en qualité de ministre, des lois de 
Séparation (1), — se sont efforcés d’adoucir les rapports. 


ECCE) M. Briand fut le rapporteur à Ja Chambre de Ta loi 
de psparation du 9 décembre 1905. Il signa en qualité 


eufville et d’Alverne, au sujet de la visite du ministre | 


valoir que l'Italie est un Etat catholique et que, par 


ont accueilli ce sympathique écho d’un événement si 


_ paix mondiale, que dans son discours de Rome le ministre 


°à propos de cette visite. La déclaration du cardinal Verdier 


DOTE 


be me fallait pas voir là un signe du don d'évolution Le 
que possédait Briand, ex-socialiste et ennemi du Cultes 7 
mais bien la constatation que la vieille animosité contre 
l'Eglise catholique en France, telle qu'elle existait au 
temps des luttes pour les lois de Séparation; avait fait 
place à un autre sentiment. ke 
Mussolini, depuis qu’il déploie une grande activité dans 
le domaine de la politique extérieure et qu'il veut recon- 
quérir pour l'Italie la domination sur la Méditerranée, 
s’est efforcé aussi d'obtenir le protectorat sur les catho- 
liques du Proche-Orient, déjà confié depuis des siècles 
à la France. Après seulement le rejet du régime libéral - 
huis qui régnait en Italie, après surtout la con- 
clusion des accords de Latran, il était en droit de faire : 


conséquent, le protectorat sur le Proche-Orient lui reve- 
nait plutôt qu'à la France, régie après comme avant par 
la Loge et dont le gouvernement, à la suite des lois 
de Séparation, avait accompli le geste décisif dans les 
rapports entre lui et le Saint-Siège. On ne croit pas : 
que la question du protectorat soit agitée lors de la. 
visite de Laval au Vatican ; on peut cependant l'évoquer 


montre avec quel grand intérêt, mais aussi avec “quels 
espoirs « officieux » est attendu en France l'entretien de 
Pierre Laval avec le Pape Pie XI. Sa visite constitue 
tout au moins une confirmation des plus significatives 
des relations amicales entre le Quai d'Orsay et le Vatican ; 
elle est aussi une nouvelle confirmation que les gou- 
vernements français tiennent à combler le plus tôt pos- 
sible les vœux et les espérances des catholiques de 


France. 
3° Autriche. 


L'Etat doit partager les soucis du Saint-Siège dans sa lutte ; “1 
pour le maintien de Ja valeur morale de la cul'ure européenne. A é 
De la Reichspost (8. 1. 35), sous le titre « Impor- . 


tante déclaration de Laval concernant l'Eglise et 
PEtat » : Les 


Rome, 7 janvier. 


La visite de Laval au cardinal secrétaire d'Etat Pacelli, 
à la suite de l'audience de la matinée chez le Pape Pie XI, : 
s’expliquait d'elle-même au point de vue diplomatique. 
Tout comme l'audience papale — dont la Reichspost a : 
déjà signalé longuement l'importance, — l'entretien avec ï 
le cardinal secrétaire d'Etat Pacelli a bien pu, lui aussi, 5 de 
faire envisager de nouveaux points de vue concernant 
lheureux développement des relations ‘entre l'Etat et 
l'Eglise en France. Sans qu'il soit question de Concordat 
ou de tout autre accord écrit, l'échange personnel d'idées 
avec le Saint-Siège et le cardinal secrétaire d'Etat a rap. . 
pelé une fois de plus au monde la haute responsabilité 
des gouvernements d'Etats modernes — surtout s’il s’agit 
d'Etats dont la population est catholique — en face des 
dangers intellectuels et moraux de notre époque. 

Le ministre Laval — dit-on, d’après des informations 
plus détaillées — s’est ému des communications du 
cardinal secrétaire d'Etat Pacelli concernant les périls 
religieux et moraux que fait courir à la jeunesse l’édu- 
cation antichrétienne ; communications qui s'appuyaient 
sur des faits et preuves recueillis dans le monde entier. 

Laval, à la suite de sa visite au cardinal secrétaire 
d'Etat, a déclaré que même dans les pays où il n'existe pas 
des conventions formelles officielles réglant amicalement 


de ministre de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et 
des Cultes, la loi du 2 janvier 1907 concernant l'exercice 
public des cultes ; et en qualité de ministre de Ja Justice 
et des Cultes la loi du 13 avril 1908 sur la dévolution des 
biens d'église. (Note de la D. C.) 


re \ NT | : HA 


une entre l'Etat et l'Eglise, la Suns de L'Etat 


op ur le maintien de la valeur morale de la culture euro- | 


On ne peut espérer que cette visite prépare. un Convodat, 
mais on en peut attendre des accords amicaux. 


_ De la Reichspost (6. 1. 35), sous le titre « L'im- 


+ 


p rtance de l'audience papale accordée à Laval » : 


Rome, 4 janvier. 


en si que nous l'avons déjà annoncé, le ministre des 
Affaires étrangères Laval sera reçu lundi en « audience 
rticulière » par le Saint-Père et par le cardina] secré- 
taire d'Etat. Cette audience est en effet quelque chose 
jt e particulier qui dépasse le cadre des cérémonies ordi- 
maires. Pour la dernière fois, en l’année 1898, un repré- 
entant français du gouvernement a été reçu officielle- 
ent. par le Pape. Depuis lors il n’y a eu qu une seule 
udience particulière accordée à l’envoyé spécial fran- 
çais, en 1920, à l'occasion de la canonisation de Jeanne 
Are. Même en 1925 (x), lorsque les relations diplomatiques 
ormales furent rétablies entre le Saint-Siège et la France, 
n’y eut pas de visites françaises officielles. Ainsi donc, 
aujourd’hui le ministre des Affaires étrangères Laval fait 
LE de politesse, ce geste a précisément une 


dés alto de la France et de la Curie-va se 
le Rare 

1 faut bien se dire, en tout cas, que les conditions 
_ premières requises pour un Concordat entre la France. 
et le Saint-Siège ne seront malheureusement pas encore 
© réalisées dans un avenir prochain, aussi longtemps que 
la: législation française et plus encore la mentalité libé- 
“ Le antireligieuse qui l'inspire seront mises sur le 

; même pied par une grande partie du peuplé français, que 
_ les « libertés républicaines »; aussi longtemps donc 
qu'au point de vue intellectuél la période de la philo- 
éophie et du rococo de la Révolution française du 
xviu® siècle exercera son influence sur la politique cul- 
turellé française, La non-existence d'un Concordat s'est 
fait ressentir à plusieurs reprises pour les deux parties, 
ar exemple au lendemain de la guerre, à propos du 
 Kulturkampf bien connu mené par l'Action française 
contre le Pape et l'Eglise ; à cette occasion, le gouverne- 
_ ment serait volontiers intervenu en faveur de la popula- 
_ tion française restée catholique, s’il en avait pu légitimer 
= son action en vertu de quelque clause concordataire. 

"Il arrive aussi souvent, depuis la grande guerre, que 
des inconvénients se fassent sentir par suite de la situa- 
tion, exceptionnelle en droit d'Etat, de l’Alsace-Lorraine. 
Cette dernière continue jusqu’à maintenant de conserver, 
par suite de son rattachement au Reich allemand, un 
Concordat particulier avec le Saint-Siège, c'est-à-dire des 
droits que lui garantissait l'ancien Concordat avec Ja 
France, tandis que la France elle-même, engagée envers 
_le Vatican d'observer ce Concordat par l'annexion de 
l’Alsace-Lorraine, ne jouit pas des droits qu'elle s'efforce 
avec succès de maintenir pour une province, 


ASE Les k 


CEA (x) C'est au mois de mai 1921 que M. Briand rétablit 
lambassade du Vatican. On sait qu'un projet de loi 
déposé le 11 mars 1920, ayant pour but de rétablir les 
relations de la France avec le Vatican, fut adopté par la 

4 Chambre lé 80 novembre de la même année ; mais il se 
heurta, devant la Commission sénatoriale, à l'hostilité de 
la majorité et fut ajourné. M. Briand prit alors l'initiative 
_ d'envoyer à Rome un parlementaire — M. Jonnart — en 
mission temporaire de six mois, Mission qui serait finan- 

3 cée sur les fonds de propagande du ministère des Affaires 
étrangères, le contrôle parlementaire devant s'exercer 

ensuite. (Note de la D. C.) 


À 


| partager les soucis du Saint- Siège dans sa lutte | 


‘ultérieur. À SAR 


| pas conduire à des ententes spéciales, à dès accords ami- 
| caux pour chaque cas en particulier comme cela a dé 
| été pratiqué avec succès en ces dernières années pou 

: les nominations d’évêques, 
| ration de Lourdes, lieu le pèlerinages, 


| occasions, Dans le domaine politique on un 
| précédent dans l’accord spécial pour les colonies fran- 
| çaises en Afrique, où un accord officiel — ayant des. 


| ressemblances avec les Concordats — a été conclu et 


! observé entre la France et le Vatican. 


pour 


pect 


: le commencement d’une heureuse évolution ultérieure, 


(not, 


un espoir Vain 
même si le. président de L'Etat f 
partage — que d'interpréter la visite de Laval. 
un acle visant à préparer Je esprits à. un. GC cc 


Mais. autre chose = de savoir si cette érité ne pour a 


pour les quêtes et la resta - 
et à d'autres 
en trouve 


St 
On affirme ici que la récente visite du nonce aposto: 
ae Mgr Maglione, auprès de M. Laval n'est pas étran-. 
gère à des désirs semblables et que M. Laval y a fait 
un accueil très bienveillant. À ce propos, rappelons aussi 
que le message de Noël du Saiïnt-Père a trouvé partout 
dans la presse un écho qui était jusqu'ici extraordinaire 
la France, 
message de-paix de Pie XI a été mis en rapport | 
avec les tractations actuelles entre Rome et Paris, de 
telle façon que ces échos manifestèrent le désir de + 
prouver ou même de construire une conformité d'idées £ 
entre la France, l'Italie et le Saint-Père. Es 
En tout cas, des signes sérieux indiquent qu'entre Ja 
Franbe et le Saint- Siège une nouvelle période de res- 
confiant va s'ouvrir. Cela semble d'autant plus 
nécessaire, devant les menaces religieuses et culturelles … 
des idées marxistes et nationalsocialistes, que même en 
France ces erreurs cherchent à s’agiter dans La commu- 
nisme et le nationalisme exagéré. | Fe 
Sur ce point, la France retrouvera peu à peu, tout : 
naturellemerit, comme par instinct, pour sa sécurité na 
tionale et culturelle, le chemin de Rome. + 


Il faut donc woir dans la visite de Laval au Vatican 
= 


Le 


_4° Belgique. RES 4 
Cet hommage au Prince de la paix prend une valeur | 
non plus symbolique, mais vivante. 


De M. ue AGEORGES, 
SO) 

On à ressenti, d'un bout de la France à l’autre, lit 
pression d'une grande détente, d'uñ immense soulage. | 
ment, d'un espoir vigoureux après de longues el 


dans la Libre Belgique | 


de malaise! La joie est d'autant plus vive que les pre- 
mières informations 
chaleur insupportable, à 
La réception de M. Laval par le Souverain Pontfe” nl 'est | 
pas non plus pour rie dans l'état d'esprit général. Com-. 
ment les catholiques ne se réjouiraient-ils pas de con-S 
stater qu’enfin un ministre des Affaires étrangères de la 
République française a passé le seuil du Vatican ? Cet. 
hommage au Prince de la paix, au Prince incontesté. | 
de la paix, à celui qui la représente dans ce qu'elle a 4 
de plus pur et de plus complet, à y bien réfléchir, prend | 
une valeur non plus symbolique, mais vivante. :| 


CR 1 


sur le voyage n'étaient pas d’une 


Un revirement. 


Le la Revue catholique des idées et des faits! 
(11. 1. 35), sous Île titre « La Semaine » : 


[5 : De la longue visite de M. Laval au Saint- Père, | 
nous nous réjouissons vivement aussi. Elle consacre 4 
revirement que n'avaient certes pa prévu les « grands, 


= | 


ancêtres », ces pontifes | borné de lobe 
d'avant-guerre, grands prêtres de l’évolution et du pro- 
. grès, Décidément, le monde tourne dos à tout ce que 
nos pères NA érigé en idéal. Réaction dans tous 
les domaines, teligieux, social, politique. Réaction salu- 
_ faire et qui sauvera l'Europe si elle doit être sauvée [...] 


5° Espagne. 


De la Gaceta del Norte (9. 1. 35), sous le titre 
« La visite de Laval au Souverain Pontife » : 


Le séjour du ministre des Affaires étrangères de re 
à Rome revêt une importance extraordinaire, Il peut en 
résulter la consolidation définitive de la paix en Europe. 

M. Laval a eu une entrevue solennelle avec S. S. le Pape. 
Grâce à cette démarche, le règne de la paix chrétienne, 
c'est-à-dire de la paix unique, de la véritable paix, a 
progressé d’une façon formidable. 

L’entrevue historique d’avant-hier au Vatican est un 
à événement extraordinaire, unique dans l’histoire de 

France ni sous la République, ni sous la monarchie, 
… ni sous l’Empire, aucun gouvernement n'avait délégué 
_ personnellement un de ses membres auprès du Pape. 
= La visite avait eu une magnifique préface : le discours 
de nouvel an de l’ambassadeur français près le Saint- 
Siège. Une fois de plus, l'ambassadeur ‘affirme à cette 
24 occasion la cordialité des relations entre la France et je 
= Saint-Siège, le parallélisme des deux politiques — la poli- 
F tique pontificale et la politique française — spécialement 

. dans le domaine missionnaire et dans l'organisation de 
é la paix internationale. « Le nom de la France, a-t-il dit, 


représente le Système de la paix », 
Les augustes paroles du Pape, qui dans son allocution 


Pasteur et du Père, ont été écoutées. Elles ne pouvaient 
pas ne pas l'être. 


=_ Les conférences de Rome marquent un chemin. Elles 
e l'inaugurent. La France et l'Italie, deux peuples différents 


par leur histoire politique, mais semblables par leur civi- 
lisation profonde. Civilisation qui est toujours — même 
aux moments où ils croient leur foi perdue ou relâchée — 
intimement, nettement chrétienne. 

Le panorama international apparaît aujourd'hui plein 
de clarté et d’optimisme. L'activité morale du Pape, plus 
forte en sa grandeur évangélique que les coups de canon, 
a opéré le miracle. 

C’est l'heure historique pour organiser Ja paix, dans 
le domaine de la civilisation chrétienne, entre les peuples 
de bonne foi et de bonne volonté. 


> 
2e 
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« Seconde réconciliation. » 


De El Mati (12. 1. 85), sous le titre « La haute 
+ signification de la visite du ministre français Laval 

au Pape » :, 

[...] L'’hommage officiel du ministre des Affaires étran- 
gères de France à S. S. Pie XI peut être considéré 
comme une seconde réconciliation de la troisième Répu- 
blique avec l'Eglise, après la reprise des relations diplo- 
. matiques qui eut lieu en 1920 (x). Et l’on pourrait dire que 
la seconde réconciliation s'est faite dans une atmosphère 
de cordialité, de compréhension qui n'existait pas aupa- 
ravant. [...] 

I faut y voir le signe de la nouvelle mentalité qui 
gagne de plus en plus les sphères françaises officielles 
conscientes de la grande force morale de la Papauté et 
en quête d’une pacifique et féconde collaboration entre 


Événement extraordinaire, unique dans l’histoire de France.’ 


de Noël parlait de paix, avec l’insistance anxieuse du 


Les à Questions Actuelles » 


| 


l'audience pontificale » :°. 4 


- frappé et comme enchanté de l'aimable simplicité et de. 
-l’exquise courtoisie du Souverain Pontife. 


_indélébiles. » 


206 


ñ 


les deux pouvoirs. Tous les deux estimés de Dieu, tous 
les deux haut placés dans les sphères de la collaboration 
réciproque, à s'entendre et à se 


?- 


tous les deux destinés à 
mettre d’aceord au profit de la société. sir 
En prenant ce chemin, la France pourra suivre ses 
glorieuses traditions séculaires, qui lui ont mérité jadis LUS 
le titre de « fille aînée de l'Eglise ». 
Cité du Vatican, 8 janvier 1935, 


6° France. 
6 
Une déclaration de M. Laval après l'audience. 


Du journal de Milan Italia (8. 1. 35), sous le = 
titre « La profonde impression de Laval lors de. 


Cité du Vatican, 7. — Après l'audience pontificale nous ot 
avons pu approcher le ministre Laval pour lui Li 2 
quelqu’une de ses impressions au sujet de s4 rencontre 
avec le Saint-Père : 

« Je suis resté — nous a-t-il dit — nn 

Dans le-passé,. Ÿ 
je m'étais, il est vrai, représenté Pie XI avec tous ses PE 
immenses mérites, mais quelque peu froid dans la con- je à 
versation. Rien de plus inexact. Il est d'une bienveil- 
lance, d'une amabilité extrêmes. Il conquiert. LE RE 

Je craignais même d’abuser de sa bonté, et, après 4 
cinquante minutes de très intéressant entretien, je voulus t 
demander la permission de me retirer. Le Saint-Père s 
insista, au contraire, pour continuer l'entretien. Et si 
d’autres tâches ne m'’avaient pas appelé ailleurs, je Serie Wei " 
resté longtemps encore avec lui. 

Pour résumer, je puis dire que l'audience pontiféale 
sera pour moi un des souvenirs les plus profonds. L'im- 
pression. éveillée en mon âme par la très haute person- 
nalité de Pie XI sera parmi les plus vives et les plus. 


L'illustre ministre s'arrêta. De tout ce qu'il a dit, 
comme des autres déclarations de son entourage, il res- 
sort avec évidence que cette journée sera une affirmation 
des plus puissantes et le commencement véritable d’un 
avenir radieux. Du reste, l'accord réalisé entre les deux 
grandes nations sœurs, profondément catholiques, consti- 
tue une unité formidable pour la paix du monde, unité 
qui fait songer à la commune origine de leur civilisa- 
tion, au commun élan de leur propre foi en l'immense 
mission de bien et de grandeur qui leur est assignée par 
la divine Providence. à 


« Signes précurseurs. » 
1:35) 700 


[…] Dans le domaine politico-religieux, la visite de 
M. Laval au Vatican est un signe des temps. La France 


au Vatican ! Qui l’eût dit ? Qu l'eût cru ? C'est que tôt 
ou tard il faut revenir à ce pôle spirituel du monde. 


La dernière Revue des Deux Mondes écrit ces lignes 
« Rarement le facteur catholique a exercé autant d’action 
qu'aujourd'hui sur le mouvement politique du monde. 
La constatation s'en impose d'elle-même à l'attention... » (1) 
Avec le député socialiste Chastenet, qui, dimanche, à Paris, 
réclamait le retour des religieux, « qui peuvent faire 
renaître la plus belle et la plus sociale des mystiques », 
saluons le retour de la paix religieuse chez nous. 

La terre tourne | Ne soyons pas en retard, soyons à Ja 


page ! 


De Junior, dans À La Page (15. 


(r) Revue des Deux 
licisme et la politique mondiale », signé 
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Mondes (15. 1. 34) : « Le catho- 
6. *## {Notesde 


Fe Reconnaissance des amis de la paix. 
De M. Grorces Bipauzr, dans l'Aube (8. 1. 35) : 


[...] JE est un peu honteux et passablement ridicule, 
pour peu qu'on y réfléchisse, que notre régime ait attendu 
sa soixante-cinquième année avant d'accomplir un geste 
auquel le sens de leur intérêt a conduit tout de suite des 

Etats fort peu catholiques. Mais certains partis qui se 
- yantent d’avoir rejeté tous les articles de foi en ont 
cependant conservé un quai leur tient lieu des autres 
: ils croient, ou du moins ils croyaient — car il faut espé- 
_ rer qu'ils ne croient plus, — en l'extermination des 
- dogmes, en la disparition du sacerdoce, en l’agonie de 
l'Eglise. j 
- Il est temps que cet anticléricalisme, aussi désuet qu'ab- 
_ surde, aussi stupide au dehors que meutrier au dedans, 
aille trouver place au musée des erreurs. M. Pierre Laval, 
en rompant avec la tradition de l'autruche, a fait preuve, 
cette fois encore, de bon sens et de sens politique. 
nn [..] M. Pierre Laval a renoué une tradition dont la 
rupture était scandaleuse. La politique de paix qui est 


_ayec l'attitude du Vatican. Il a fallu bien de la faiblesse 
ou bien du sectarisme pour avoir si longtemps attendu 
_ à sanctionner d’un hommage officiel cette concordance de 
haut prix. 

_ Là aussi, d'ailleurs, il faut que la visite de Rome 
Soit un début. Que le passé enterre ses morts. Nous ne 
_ pleurerons pas sur le tombeau de tant d'erreurs défuntes. 
_ Et nous saluerons d’un cœur joyeux l'aurore d’un jour 
meilleur pour la France et pour la-paix. 


De Lucius, dans l'Aube (9. t. 35) 


: M. Pierre Laval a rompu avec des préjugés sinon sécu- 
Jaires, du moins fort anciens. Et puis il a foulé un che- 
_ min qu'aucun de ses prédécesseurs n'avait suivi, pas même 
_ sous l’Empire, pas mêmé sous la monarchie. Tous les 
_ amis de la paix religieuse lui en conserveront une très 
_ profonde reconnaissance. 


« Pour la civilisation chrétienne. » 


L e : : 
D’Azverne, dans la Croix (8. 1. 35) 


LE __ Quel contraste avec l’année 1903, dont le seul souvenir 
engendre un vrai malaise ! Il n'est que de feuilleter le 
Livre blanc du Saint-Siège, où la visite de MM. Loubet 
et Delcassé au roi d'Italie apparaît dans son hideux aspect 
d’offense à la Papauté. Ce cauchemar est, grâce à Dieu, 
bien dissipé. Un grand pas vient d'être accompli dans 
la voie de la paix chrélienne, c’est-à-dire de la paix 
tout court. La rencontre historique d'aujourd'hui au Vati- 
can le proclame assez haut. Fait d'ailleurs extraordi- 
naire, unique, en dépit des rapports immémoriaux entre 
Rome et Paris : ni sous la République, ni sous l'Empire 
ai sous la monarchie, aucun gouvernement francais n'avait 
encore délégué personnellement un de ses membres auprès 
du Pape, Il fallait la venue de M. Laval pour que cette 
page fût écrite. « Cela ne s'était pas vu depuis Charle- 
 magne, dit avec une pointe d'humour M. Charles-Roux 
encore n'est-ce pas sûr qu'il fût accompagné de son foie 
nistre des Affaires étrangères ! » 

Il faut dire que cette visite au Vatican eut une préface 
des plus soignées. M. Laval avait reçu, au Quai d'Orsay, 
avant son départ, le nonce apostolique, S. Exc. Mer Ma- 
glione, qui Jui avait transmis l'invitation du Souverain 
Pontife. De son côté, notre ambassadeur près le Saint- 
Siège, M. Charles-Roux, ne restait pas inaclif. Son dis- 
cours du nouvel an le dit assez. Il affirmait, une fois 
de plus, la cordialité des rapports entre la France et le 
Saint-Siège, le parallélisme des deux politiques — ponti- 
ficale et française, — spécialement dans le champ mis- 
sionnaire et dans l’organisation de la paix internationale. 


« Documentation C 


elle de la France concorde sur presque tous les points. 
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Rappelant cette parole de Talleyrand, que les noms : pres 
sont lés drapeaux des systèmes, M. Charles-Roux ajoutail 
que le nom de la France représente le système de la 
paix. N'était-ce pas faire écho aux augustes paroles du 4 
Saint-Père, qui, dans son allocution de Noël, dont le reten- 4 
tissement fut si grand dans toute la presse française, … 
appelait de ses vœux la paix, la paix, la paix, tout en 

jetant l’anathème aux nations qui voudraient la guerre 
et qui, par un paganisme renaissant, submergeraient 
l'ordre chrétien, issu de dix-neuf cents ans de Rédemp- 
tion ? Et M. Laval lui-même, recevant, il y a quelques 
jours, les journalistes accrédités au Quai d'Orsay, leur 


£ 
déclarait, à propos de son voyage à Rome, qu'il æ€ 
s'agissait de rien [de] moins que de « la défense de la civi- 4 
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lisation chrétienne ». Toutes ces incidences franco-vati- 
canes devaient donner à l'événement la signification d'une 
vraie croisade. [..] 

Ce que nous devons dégager ici, c'est la com- 
préhension qui s'est tout de suite établie entre le 
Pape et le ministre français des Affaires étrangères. Non 
qué des questions de politique immédiatement religieuse 
eussent été l’objet essentiel de l'entretien, si nous sommes 
bien informés. Mais la politique d'entente italo-française # 
pour l’affermissement de la paix et la défense de la civi- 
lisation chrétienne venait recevoir, de la plus haute auto- 
rité morale du monde, sa suprême consécration. Ce ne, 
fut, en somme, ni plus ni moins qu'un retour en chré- 
tienté: dont le Pape est la clé de voûte, Mgr Pizzardo, 
l'ardent secrétaire des Affaires ecclésiastiques extraordi- 
naires, avait bien voulu nous dire, au moment de l’arri- 
vée de M. Laval, que cette rencontre des deux hommes 
d'Etat, l'Italien et le Français, prenait, aux yeux du Vati- 
can, l'importance d’un facteur essentiel de paix. Le jour- | 
nal du Saint-Siège écrivait en même temps : ù 

« C’est tout à l'honneur des artisans de la politique exté- 
rieure des deux grandes nations d'avoir provoqué et müri 
ce nouvel état de choses qui est le fruit d’une com- 
préhension. réciproque et d'un sens aigu des responsabi- 
lités en face des graves problèmes de l'heure. Des négo-. 
ciations qui auront lieu demain à Rome, l'Europe attend. 
cette parole sereine qui peut encore être dite par la 
conscience latine de la justice et de la paix. » 2 

Et la presse romaine applaudissait sans réserve à l'édi- 
torial du Temps, qui soulignait le sens profond de la 
visite de M. Laval au Vatican, « au moment où le Saint-. 
Père, préoccupé de défendre ce qui constitue l'essence … 
de la civilisation chrétienne, donne l'appui de toute son 
autorité morale à la politique tendant à organiser la paix 
entre les peuples de bonne foi et de bonne volonté ». 
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La France reparaît à son rang de Puissance catholique. 
De Perrinax, dans l'Echo de Paris (8. x. 35) 


Ayant renoué, il y a quatorze ans, les relations tradi-” 
tionnelles avec la Papauté, la République française, repré- À 
sentée par un ambassadeur d'exceptionnelle autorité, à 
M. François Charles-Roux, retrouve aujourd'hui la place 
qu'elle n'aurait jamais dû perdre dans Roma Vaticana, 
une place qui donne influence et prestige. Et, par un ! 
accident, elle reparaît à son rang de Puissance catholique 
au moment même où l'action du Saint-Siège sur les. 
affaires européennes peut se marquer de la façon la plus 
frappante, à six jours du plébiscite de la Sarre. ù 
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Grande force spirituelle dont les hommes d'Etat francais À 
par tradition, tiennent toujours le plus grand compte. 


Editorial de l'Ere Nouvelle (9. 1. 35), 


M. Pierre Laval a eu, au/Vatican, un long entretien 
qui ne laissera certes pas de donner d'heureux résultats, 
et c’est pourquoi avec toute la liberté d'esprit que nous 
confère notre qualité de laïcs impénitents nous approu- 


re des Affaires FRET 
3 à ee pour prendre langue 
1 avec he chef de l'Eglise catholique. 

: “2 Le Vatican représente, en effet, une grande force morale, 

une grande force spirituelle dont c'est le devoir et dont 

c'est aussi la tradition des hommes d'Etat français de 
_ tenir toujours le plus grand compte. 

Nous savons bien que, parlant de la sorte, nous pro- 

_  voquerons quelques sourires ironiques de la part de ceux 

_ qui se plaisent à évoquer une autre tradition des répu-. 

pe _blicains français, c’est-à-dire leur tradition anticléricale. 

_ Mais il n'y a eu et il ne devait y avoir anticlérica- 

4 lisme qu’autant (sic) où le Vatican, renonçant à sa fonc- 

tion Strat et à son influence Srement morale, pré- 

_  tendait à quelque ingérence dans le domaine temporel. 

| Et ce ne fut pas le fait des seuls républicains et des 

_ seuls laïcs français de combattre cette ingérence. Sans 

vouloir remonter à la querelle des investitures, au moyen 

âge, qui ne prit fin que par la défaite des Papes et leur 

renonciation à toute immixtion dans les affaires tempo- 

- relles, il n’est pas inutile de remarquer que les catho- 

liques français eux-mêmes, les gallicans du grand siècle, 

“  entrèrent, pour de semblables raisons, en conflit aigu 

avec les ultramontains. C'est dire assez clairement que 

la tradition française, et la meilleure, n’a jamais autorisé 

que l'on confondit les draits du temporel et ceux du 


… spirituel. 
“À Ce fut peut-être pour le plus grand bien de l'Eglise 
s romaine, qui n'est jamais sortie grandie de pareilles que- 


relles et qui eût toujours mieux fait de les éviter. 

Rendons, au réste, cette justice- à la politique vaticane 
actuelle qu’elle a fort bien compris cette nécessité de 
renoncer à ces prétentions temporelles : elle l'a montré 
en’ signant le traité de Latran, qui a mis l'Eglise romaine 
à sa véritable place, à la place qu’elle mérite et qu’elle 
peut fort bien remplir. 


dans cette voie qui est celle de la sagesse, il n’est peut- 
êre pas complètement suivi. Les récentes lettres pasto- 
rales des évêques allemands, les prédications des curés 
 doyens de la Sarre nous montrent que les instructions 
_ vaticanes ne sont pas universellement observées. M. Pierre 
Laval l’a à coup sûr marqué à son éminent interlocu- 
teur, qui n’a certes pas laissé de désapprouver de telles 
attitudes et d'affirmer au représentant de la France son 
étonnement douloureux. 

Et cela seul suffirait à montrer combien s’imposait la 
conversation de Pie XI et de M. Laval. 


Nous devons avoir une politique au Vatican. 


De M. Maurice PErNoT, dans l'Europe Nouvelle 
_ (x2. 1. 35), sous le titre « M. Laval au Vatican » 


{...] Nous resterons dans nôtre [rôle] en félicitant le chef 
de la diplomatie française d’avoir accompli avec toute 
la solennité requise un geste qui s’imposait — son omis- 
sion eût été injurieuse — et qui, loin d'être unique- 
ment protocolaire, peut avoir pour notre politique d’heu- 
reuses conséquences. En certains milieux, on s’est demandé 
de quoi le Pape et M. Laval avaient bien pu parler pen- 
dant les cinquante minutes qu'a duré leur entretien. 
C'est vraiment leur faire tort, à l'un et à l’autre. Sans 

_ même qu’ils eussent besoin d'évoquer un passé où, à 
maintes reprises, le Saint-Siège et la France ont mêlé leur 
histoire, les événements présents n’offraient-ils pas aux 
deux hommes d'Etat une ample matière à conférer, et à 
conférer utilement ? Ce qui se passe aujourd'hui en Ita- 
lie, en Autriche, en Allemagne, dans la Sarre, intéresse 
tout aussi directement, bien qu'à des points de vue dif- 
férents, le gouvernement de l'Eglise romaine et celui de 
la République française. 

…] La France a renoué avec le Saint-Siège des rela- 

Fe officielles fâcheusement interrompues, Nous avons, 


On pourra sans doute dire que si le Vatican est entré 


aa 


É { 
pas 1921, un ambassadeur au Vatican. Il y a au 
Quai d'Orsay un directeur des Affaires religieuses, qu'un 
à Rome a familiarisé avec les institutions, 


long séjour à 
les méthodes, les hommes du Vatican. Cependant nous 
n'avons pas de politique religieuse. L'instrument existe, 
mais nous négligeons de nous en servir. Ke : Aa D 

À quoi bon entretenir une ambassade au Vatican, $ 
nous n'y avons pas une politique ? Et avoir une politique 
au Vatican, ce n'est pas faire du cléricalisme. À moins 
qu'on ne Aove de cléricaux Charles VII, François 12 
et le Premier Consul. Si la visite que M. aval vient de 
faire au Palais apostolique avait pour résultat de renouer. 
une des traditions les plus raisonnables et les plus avan- 
tageuses de notre diplomatie, nous y applaudirions avec 
une double ferveur. 4 


Pour l'œuvre de paix menée par M. Laval, 
la collaboration du Pape sera très utile. 


D'Excelsior (6. 1. 35), sous le titre « Une décla 
ration à Excelsior du cardinal Verdier sur la Técep k 
tion de M. Pierre Laval par le Pape Pie XI: 6 


L'archevèque de Paris, accompagné de Mer Courcoux 
et de Mgr Chaptal, est revenu hier soir d'Angleterre, 
où il avait assisté aux funérailles du cardinal Bourne. 
L'éminent prélat a bien voulu nous accueillir dans son 
compartiment et nous faire la déclaration suivante : : 

Le geste de M. Pierre Laval est un acte de courtoisie - 
qui s’imposait, N'oubliez pas que la France a un repré- 
sentant à Rome et le Pape un nonce à Paris. ‘ 

Je ne crois pas que cette visite ait un but politique 
spécial ; mais je ne suis pas dans le secret des dieux. 

Toutefois, je suis convaincu que la rencontre de per 
deux hommes, qui sont à leur manière deux grands. 
réalistes, aura des résultats bienfaisants. CAE 

Et d’abord, quand deux hommes intelligents se con- 
naissent, leur collaboration est plus facile. £ 

De are dans les conjonctures actuelles, cette noel pire 
prise de contact entre l'Eglise et l'Etat a une particu- 
lière importance. 

Au point de vue intérieur, si la France veut sortir de 
la crise, il faut que, en plus des remèdes politiques #4 
et économiques que recherchent nos gouvernants, on 
fasse appel aux forces morales, La crise, de l’aveu de 
tous, est surtout d'ordre moral, Or, tout le monde sait 
que la Papauté est la grande force morale de l’humanité. 

Pour l’apaisement des esprits, pour la solution des 
conflits qui peuvent survenir dans un pays comme le 4 
nôtre, l'influence de la Papauté est de tout premier ordre. 

Au point de vue extérieur, un courant qui se dessine 
de plus en plus oriente, et nous en bénissons Dieu, 
les peuples vers la paix. 

Or, le Pape Pie XI a montré bien des fois qu'il était 
le Pape de la paix. Son dernier discours de Noël adressé 
aux cardinaux le dit de façon si émouvante, 

Je crois que pour l’œuvre de paix si noblement menée 
par M. Laval la collaboration du Pape sera très utile. 

Voilà pourquoi tous les Français ne peuvent que se 
réjouir de cette rencontre. £ 


La plus efficace des propagandes pour le rayonnement français. 


De M. VW£zapmmirm Dp'OrRMEssoN, dans le Figaro 
(9. 1. 35), sous le titre « Gesta Dei per Francos »: 


I] n'est pas douteux qu’un splendide renouveau catho- 
lique se manifeste en France, que la religion, ses ministres, 
ses édifices ont retrouvé partout le respect qui n'aurait 
jamais-dù leur manquer. S'il existe encore, notamment 
en province, trop de foyers obscurs où persistent des 
passions antireligieuses désuètes, ces vieilles positions ne 
correspondent plus au mouvement actuel des esprits et 


des âmes, 


pi 
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De telles constatations sont réjouissantes du point de 
yue national, parce que la lutte autour de l'Eglise ROUE 
a fait à nous-mêmes un tort irréparable et que la déchyis- 
tianisation systématique des masses est à la base des 
maux et des faiblesses dont nous souffrons. Elles sont 
réjouissantes aussi du point de vue international, parce 
que l'on n'imagine pas les ravages que l'anticléricalisme 
a exercés dans notre action extérieure. « Lrantieléries: 
lisme n'est pas un article d'exportation » n'était qu'une 
hrase. Le fait même qu'on la pensait aurait dû inviter 

plus de sagesse. À cet égard on peut dire que la 
ite de M. Laval au Vatican — comme aussi les voyages 
| que S. Em. le cardinal Verdier a accomplis en Europe 
et hors d'Europe — constitue la plus efficace « propa- 
gande » que nous puissions souhaiter pour le rayOR- 
nement de la France. La vraie propagande ne se fait 
as à coup d'argent. Elle se dégage spontanément d’une 
politique, d’une attitude, d’un état d'âme, 
Et puis, il y a encore quelque chose de plus haut 
_ que le plan national et le plan international. Il y à le 
plan spirituel qui domine le monde. Dans les temps désor- 
donnés où nous vivons, alors que les remous de la guerre 
é ‘ont fait chavirer une à une toutes les valeurs sur les- 
» quelles reposait notre civilisation millénaire, l'idée chré- 
tienne reste sauve. « Tu es Pierre, et sur cette pierre 
je fonderai mon Eglise. » Au bout de vingt siècles, le 
jeu de mots divin garde son sel vivifiant. Car la pierre 
n'a pas bougé et c'est bien sur elle que la civilisation 
® reste fondée. Hors des vérités apportées à l'humanité par 
Je christianisme, il n'y a pas de dignité humaine, pas 
d'ordre social cohérent, pas de charité, pas d'amour, pas 
de paix. 
La France le sait bien, qui reste chrétienne jusqu'aux 
moelles. Et c’est pourquoi la politique française, quand 
— élle veut bien faire « oraison », s'accorde si profondé- 
_ment avec celle du Saint-Siège. Le récent message que 
_ S. S. le Pape Pie XI a adressé à l'occasion de Noël a 
. retenti dans chaque âme française et y a trouvé un harmo- 
mieux écho. Pas d’idéal qui soit plus conforme à l'idéal 
| français que l'idéal chrétien ; pas de politique extérieure 
qui soit mieux accordée avec les hautes directives du 
Saint-Siège que la politique extérieure de la France. Gesta 
Dei per Francos. Nous revendiquons toujours la devise de 
_ nos pères. Aussi notre ministre des Affaires étrangères 
na-til eu aucune peine à porter au Souverain Pontife 
l'hommage de la France, Fille aînée de l'Eglise. Tous les 
! cœurs catholiques s'en réjouissent avec émotion. Tous les 
_ cœurs français s’en félicitent avec fierté. 


: Le chemin parcouru depuis le voyage de Loubet à Rome. 


De M. Cawrre BLaisor, dans la Nation (12. 1. 35), 
sous le titre « Point d'action sans directives. Sur 
les accords d'Italie »: 


[..] Si nous avons la fierté d’être le peuple intelligent 
que, du dehors même, on veut bien reconnaître comme 
tel, félicitons-nous sans partage de la visite qu'a tenu 
à faire, en se rendant à Rome, M. Pierre Laval auprès 
du Saint-Père. 

Lorsque nous nous rappelons la visite que fit, jadis, 
au roi d'Italie, M. Emile Loubet, président de la Répu- 
blique, qui se rendit au Quirinal en évitant systéma- 
tiquement Je Vatican, on mesure l’heureux chemin par- 
couru et par la politique italienne et par la politique 
française depuis cette époque. Sans doute, en ce temps 
d’ayant-guerre, la politique officielle du royaume d'Italie 
se heurtait-elle à la protestation, vaticane, revendiquant 
le, droit opprimé, mais je n'ai jamais pu penser que, 
si la France avait voulu se montrer Courtoise à l'égard 
du Saint-Siège, l'Italie lui en eût alors tenu rigueur, 

Les conséquences, d'ailleurs, de notre politique anti. 
religieuse, dont cette visite à Rome du président Loubet 
ne fut qu'un des incidents marquants, furent trop néfastes 
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à notre pays pour que nous n'applaudissions pas aux 


heureuses transformations d'esprit que _nous marquent 


à 


les temps nouveaux et dont Pierre Laval nous a donné. 
une’ manifestation de haute allure. [..] 


La France, même aux jours les plus noirs... 
n'a pas élé absente de la « Maison du Père ». 


Du Noël (17. 1. 35), sous Le titre « Billet du Noël. 
La France au Vatican » 


La France, même aux jours les plus noirs de la Sépa- 
ralion, n’a pas été absente de la « Maison du Père ». 
Elle y est venue, bien souvent, dans la personne de ses 
meilleurs fils, de ces milliers de pèlerins qui s’empres- 
saient, par leur piété, à compenser le geste de leurs 
frères égarés. N’estice pas encore la France qui, au cours 
de l'Année sainte, a, parmi toutes les nations, acheminé 
le plus de fidèles vers Rome ? Des statistiques récentes 
viennent de le proclamer. À \ 

La France, depuis la guerre, est présente au Vatican, 
par une succession d'ambassadeurs qui font honneur à 
leur pays. : q 

Mais n'est-il pas vrai que nous attendions le jour où 
la France officielle, par un de ses gouvernants, viendrait 
solennellement rendre hommage à cette puissance toute 
spirituelle et morale que représente le Pape ? 

Un chef d'Etat avait pénétré dans Rome, il y a trente 
ans, sans aller jusqu'au Vatican, obéissant à la tyrannie 
d’une politique sectaire. Il fallait effacer ce souvenir. C'est 
fait, maintenant. Les fils de France peuvent se dire que 
réparation a été accomplie. 


« Qui ne sait rien exiger n'a rien. Primauté du temporel! » 


35), sous” 
“le titre « M. Pierre Laval est reçu aujourd'hui 


De M. Enix Buré, dans l'Ordre (7: x. 


par le Pape. Il a, évidemment, beaucoup à dire au 
Souverain Pontife » 


Pierre Laval sera reçu aujourd'hui par le Souverain 
Pontife, Je voudrais bien, comme on dit vulgairement, 


être petite souris pour assister à 
Un socialiste au Vatican ! 


cette audience, 
Avant-guerre, les hommes 
de gauche auraient crié au scandale ; aujourd'hui, ils 
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trouvent cela tout naturel. Clemenceau, Rance, qui n'écri 


virent jamais le mot « Rome » sans que leur cœur 
s'émüt au souvenir des autodafés de l'Inquisition, sont 
morts, bien morts, et aucun radical, aucun socialiste 


ne demandera, en leur nom, de compte à Laval. Que 


notre ministre des Affaires étrangères soit l'hôte de Mus- 


solini, « assassin de Matteoti, tyran de l'Italie », c’est, 


selon Léon Blum, à la honte de la France, mais le 
chef socialiste semble se désintéresser complètement de 
l'audience qu'a sollicitée du Pape le représentant de 


nOlre pays à Rome, 


Si les socialistes allemands, dans leur immense majo- 


rilé, considéraient que «la religion est affaire privée », 


presque tous les socialistes français témoignèrent, en tout 
temps, sinon en tout lieu, d’un athéisme agressif. Quand 
ils se couvraient hypocritement de la tolérante formule 
de leurs frères allemands, c'était pour le bon motif, pour 
battre aux élections un radical avec l'appui des « voix 
réactionnaires ». La manière dont ils accueillent la 
réception de Pierre Laval au Vatican nous laisse espérer 
qu'ils sont las, eux aussi, de leur fanatisme antireligieux. 

Nous avons été des premiers à applaudir aux efforts 
de Ceux qui, après la guerre, demandèrent le rétablisse- 
ment de l'ambassade française auprès du Vatican, et 
lorsque, grâce à Alexandre Millerand et à Monzie, grâce 
surtout à Briand, ces efforts furent’couronnés de succès, 
nous nous en réjouimes grandement. Notre déception 
d'aujourd'hui est, hélas! à Ja mesure de notre joie 
d'hier. Notre pays, c'est un fait, n'a tiré aucun bénéfice 


soi 2x5 


_ de l'envoi d'un ae. à re Même hitlérienne, 
“Allemagne jouit. toujours là-bas d’une considération 
particulière, comme il est facile de le constater à toute 
occasion et, présentement, à l'occasion du  plébiscite 
# sarrois. Je lis chaque jour la Croix, et quelque soin 
_ qu’elle prenne à dissimuler sa douleur, j'ai le sentiment 
_ ue ses rédacteurs souffrent beaucoup, eux aussi, de 
l'attitude du Souverain Pontife. 11 ne faut pas s'attendre 
que la visite de Pierre Laval au Vatican modifie pro- 
fondément cette attitude, maïs peut-être notre ministre 
_ des Affaires étrangères pourra-t-il faire entendre, cepen- 
dant, quelques vérités politiques au Chef de la catholicité. 
Avant l’arrivée au pouvoir de Mussolini, alors que par 
une propagande canaille nos ennemis et nos rivaux 
dénonçaient notre pays comme impérialiste, le Pape 
_ faisait annoncer qu'il, préparait une encyclique contre 
l'impérialisme, On peut être sûr qu'elle ne sera jamais 
lancée, On craint, en effet, à Rome, Mussolini et Hitler, 
alors qu'on se de nos hommes d'Etat français. Par- 
_ tout, à présent, qui ne sait rien exiger n'a rien. Pri- 
__ mauté du mc Ge 


\ en France. 


De R. D., dans le Petit Bleu (11. 1. 
titre « Propos de couloirs » : 


- De M. le chanoine Desgranges, non inscrit, 
; aénéinl du groupe France-ltalie 
-  « [...] Cette visite que M. Laval a faite au Vatican, et 
qu'il a accomplie en ne’ négligeant rien, comme il avait 
fait à propos de sa visite au Quirinal, pour qu'elle pro- 
duise son plein «effet, je me réjouis de constater qu'elle 
“m'a provoqué ni dans la presse de gauche ni dans les 
- partis de gauche des réactions telles qu'elle en eût sus- 
cité il y a dix ou quinze ans. On s'élève un peu dans 
“tous Jes milieux au-dessus des passions par trop mes- 


35), sous le 


secrétaire 


(n) ‘Cet aile reproduit en partie par beaucoup de 
journaux, a été commenté en cés termes par M. CP 
- BERNOVILLE (Presse, ZI 09): 

« Notre souci d'information objective et aussi com- 
plète que possible nous amène à reproduire l'article de 
M. Emile Buré dans l'Ordre, mais avec tristesse. Tris- 
_ tesse qui vient moins du cœur que de l'intelligence. 
- Parlant de la visite de M. Pierre Laval au Souverain 
Pontife, M. Emile Buré débute bien, en se félicitant 
_ de da disparition, au moins apparente, ‘du fanatisme anti. 


- 
= 
& 
< 


religieux, mais conclut mal en prêtant au Souverain 

- … Pontife des intentions et de tendances que toute son 
_ aätflitude dément, 

= » C'est la primauté du rie — et non, comme 

j l’assure M. Buré, la primauté du temporel — que le 


Pape a ‘toujours soutenue dans l'exercice de son ‘haut 
et délicat”magistère. Ce qui donne le change là-dessus au 
directeur de l'Ordre, n'est-ce pas cette propension de trop 
d’esprits en France à vouloir obstinément que le Saint- 
Sièse adopte en tout et nécessairement le point de vue 
français, comme si le Saint-Siège n'avait pas charge 
d’âmes dans tous les pays du monde ? Il n'est point 
de vérité de bon sens qui soit plus constamment abimée 
que celle-là. 
; » À Ja France officielle à montrer qu'elle fait cas 
: LE forces spirituelles, et alors, alors seulement, on 
pourra plus sainement juger des « tendances » du Vati- 
can. Elle semble s’y mettre, mais que M. Buré veuille 
bien reconnaître que c’est de fraîche date et qu'il y à, 
Jà aussi, un lourd et détestable passé à Jiquider qui 
n'est point le fait du Vatican, » 
D'autre part, sous la signature Lucrpus, l'Aube (9. 1. 35) 
écrit : 
$ « Om verra plus loin que s'ils ne reprochent pas à 
M. Pierre Laval d’avoir rendu visite à Pie XI, les socia- 
| listes se rattrapent, hélas | en s’exerçant à la polémique 
À ….anticléricale sur un autre terrain, mais ils se rejoignent 
_sur ce point avéc M. Emile Buré lui-même, » | 


Au 


Gage certain de: paix internationale et aussi de paix intérieure 


- quines. 


.tends que des paroles 


‘Jutionnaires, qui ne louent jamais que les Soviets, 
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On considère la réalité d’un œil plus impartial 
et avec plus de sérénité. Je vois dans les deux faits (visites 
au Quirinal et au Vatican) un gage certain de paix inter- 
nationale et aussi de paix intérieure en France. #7 NT 


Le geste de M. Laval doit être repris et prolongé. 


De M. Grorces Hourpw, dans le Petit Déme- ce à 
crate (13. 1. 35), sous le titre « M. Laval et les deux à 
Romes » : Le 


[...] Le talent de M. Laval n’est pas seulement d'avoir 
dissipé le malentendu qui existait entre deux grands 
peuxles, il est encore d’avoir compris qu'il y avait deux 
Romes. La Rome des Césars, que s'efforce de faire revivre 
la révolution fasciste, abrite aussi la Papauté : le vieillard 
blanc qui dirige silencieusement les destinées de l'Eglise ’ 
a accueilli avec joie M. Laval. C'était la première fois, F 
depuis soixante-cinq ans; que la France républicaine 
enyoyait officiellement au Vatican un de ses ministres. 
Il est impossible qu'un pays catholique comme l'est Ta: 
France méconnaisse l'importance des intérêts moraux et 
matériels qui dépendent du Vatican. En tout cas, le. 
geste dé M. Laval doit être repris et prolongé. Il aura 
inévitablement, lui aussi, des répercussion heureuses, PER 
serait-ce que celle de prouver qu’il y à en France “quelque We 
chose de changé. 2 


Satisfaction dans tous les milieux. La &. 
Nul ne prononce le mot « Canossa ». 


De Moxsigur pe La Parisse, dans le Petit Journal 
(9. 15785) + 


Que les tte sont changés | 

Le ministre des Affaires étrangères de la France lique 
et démocratique est allé à Rome. Il y a traité avec le chef 
du fascisme. Il s’y est incliné devant le Souverain Pon- ve 
tife. Nul n’a prononcé le mot de Canossa. 

J'écoute les propos de la-rue et de l’auberge. Je n'en- 
de satisfaction. Tous ceux qui, 
hier, vitupéraient le « tyran d'italie », tous ceux dont 
le programme est d’' « écraser l’infâme », je suppose 
qu'ils sont restés chez eux ou qu'ils se sont repentis. 

Je parcours les feuilles publiques. Je trouve plus de 
réserves dans la presse dite fasciste et cléricale que dans 
la presse républicaine et anticléricale. Hormis les révo- 
tous 


les « articliers » proclament le succès du voyage. 

D'où je conclus que M. Laval est un homme heureux. he 
Je ne suis pas fâché que M. Laval soit un homme heu- 
reux. Il faut que je le confesse : je n'aime pas l’opti- 
misme excessif dénoncé par Mussolini, mais je n'aime : 
pas non plus que les ministres soient des « set DRE 


I est heureux que le contact, trop longtemps interrompis 
ait été repris. 


De M. Louis Boureuës, dans le Petit Parisien : 
Ones f re 
Ceite journée d'hier, si riche en résultats essentiels, 


e vu pourtant s'accomplir encore un autre événement 
capable d’avoir de vastes répercussions. C'est le rappro-\ 
chement entre la France et le Vatican qui s'est manifesté 
par la visite qu'a rendue au Saint-Père l’envoyé de notre 
pays et par l'entretien de cinquante minutes que le Pape 
a eu avec M. Pierre Laval. 

La Papcuté est une grande puissance morale qui dis- 
pose de multiples influences dans le monde. Il est- donc 
excellent que te Chef de l'Eglise et le représentant de la 
France, en un échange de vues qui a présenté pour Îes 
deux interlocuteurs le plus vif intérêt, aient pu reprendre 
un contact officiel qui n'avait été que trop longtemps 
délaissé. 


or5. Re « _Docume ta 


Es Ce 


“ . Pieuse onction », et « los admiratif de la presse ». 


De J.-M.-H., dans le Populaire (9. 1. pe sous le 
titre « Tu es Pierre... (Nouvelle édition) » 


Entre les colonnes des grands journaux s'élevait, hier 
matin, comme un parfum d’encens. Tous les journalistes 
_ de Héétnte officielle entonnaient avec une pieuse onction 
un los admiratif. M. Pierre Laval venait d'être reçu au 
can. Il ne fallait rien laisser perdre de cet événe- 
. ment historique. C'eût en effet été dommage. [...] (1) 


es profond intérêt de l'entretien entre Pie XI et 
M. Laval serait qu'il inaugurât une ère nouvelle dans la 
= _ politique française à l'égard des forces spirituelles en 
1% Bone et du catholicisme en particulier. 

Le résultat le plus heureux de cette prise de cales 
de la France officielle avec l'Italie fasciste et le Saint- 
Siège serait d’avoir donné le coup de grâce à des partis 
pris mortels. Si par bonheur il pouvait être atteint, 
toute notre politique en pourrait être rénovée. 


La France est encore la « Fille aïnée de l'Eglise », 


De M. Jean ne PANGE, dans la Presse (17. 1. 35), 


sous le titre « Marianne chez saint Pierre » : 
ie 
[...] Heureusement un esprit nouveau se manifeste. Nous 


_ ‘de la visite au Vatican. Comme la délégation française 
se retirait, le Saint-Père se félicita d'avoir pu s’entretenir 
avec les représentants de la France « qui a été longtemps 
Ja Fille aînée de l'Eglise ». M. Laval répondit : « Elle 
l'est encore. » 


Il est indispensable pour un pays 
d'avoir les forces morales avec soi. 


_ De M. Eve Roc, dans la République (14. 1. 35): 


3 [...] La plupart des chefs d'Etat et de gouvernement 
sont d'accord aujourd'hui — en dehors de toutes con- 
victions religieuses — sur l'opportunité d'entretenir des 
relations suivies avec le Vatican. 

La puissance, la permanence de son action, le jeu diplo- 
matique nuancé qui Jui est familier, l'innombrable armée 
des moines et des prêtres répartie à travers le monde 
entier en font la plus grande Chancellerie des temps 
modernes. 

Que peut-elle actuellement pour la France ? 

Les domaines sont nombreux où il lui serait loisible 
de nous manifester sa sympathie. " 

: Combien d’endroits où notre influence fut menacée ou 
“détruite parce que la Papauté était notre adversaire ? 

Il est indispensable pour un pays d'avoir les forces 
morales avec soi, qu’elles soient catholiques, protestantes 
ou juives. 

Si, écrivant cela, alors qu'on connaît notre position per- 
 sonnelle, on veut bien reconnaître que nous manifestons 
un libéralisme total, et, nous le croyons, nécessaire aux 
intérêts du pays, qu'on nous permette d'espérer qu'à ce 
geste répondront d’autres gestes, où se retrouvera un égal 
respect des convictions de ceux qui ne sont inféodés à 
aucune Eglise. 


(x) Après ces lignes, l'auteur choisit certains détails 
du cérémonial de l'audience et de la visite à Saint-Pierre 
pour s'en moquer. 


en avons eu un témoignage autorisé l’autre jour, à la fin . 


La France apparaît, à pe Venise comm au Vat 
la vigilante gardienne de la paix 


De M. RENÉ Pino, dans la Revue des Deux Mondes 
(15. 1. 35), sous le titre « M. Laval à Rome » : 


[.….] Si, aux premières heures de 1935, l'heure est 
passée du « splendide isolement », comme de « l’égoïsme 
sacré », on peut enfin espérer que des jours meilleurs 
sont promis aux peuples de bonne volonté. : 

Qui donc, s’il en est ainsi, s’en réjouirait plus sincè- + 
rement que le Pape > Cette satisfaction profonde, Pie XI 
l'a exprimée avec effusion à M. Pierre Laval. Le 7 jan- 
vier, à midi, pour la première fois depuis 1870, un 
ministre de la IN® République a franchi la porte du 
Vatican et a été reçu en audience officielle par le Sou- 
verain Pontife, La réconciliation de l'Italie royale et du 
Saint-Siège par les accords du Latran permet aujourd’hui 
ce qui avant 1929 eût été irréalisable. De son côté, le 
gouvernement de La République s’honore en saisissant 
l'occasion de rendre hommage à un grand Pape paci-. 
ficateur. Après le discours de Noël, l’audience de l’Epi- 
phanie prend toute sa valeur. La France apparaît, aw 
palais de Venise comme au Vatican, la vigilante gar-. 
dienne de la paix. : 


Problèmes à résoudre. 


De M. Lomgar», dans la Revue politique et par- 
lementaire (10. 1. 35), sous le titre « Chronique de 
politique extérieure » : 2 


[...] C'est la première fois, depuis le fondation = 
la IIIe République, qu'un homme d'Etat français se rend 
officiellement au Saint-Siège, Depuis 1870, en raison du 
conflit qui opposait le gouvernement italien au Vatican, 
les visites des chefs d'Etat et des ministres étrangers au 
roi d'Italie excluaient celles qui auraient pu être faites - 
au Pape. En 1903, M. Loubet, accompagné de M. Del- 
cassé, se contenta de rendre visite à Rome au roi 
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d'Italie et cette ‘attitude fut à l’origine de la rupture 3 


entre le Vatican et la France, que la séparation de L 
l'Eglise et de l'Etat vint bientôt affirmer. Aujourd’hui, : 
* 
& 


la solution de la Question romaine a écarté toutes les 
difficultés. La visite du ministre des Affaires étrangères 
de France auprès du Saint-Siège ne comportera, a-t-on 
pris soin d'annoncer, « aucune négociation particulière 4 
à la France et au Vatican, puisque aucun problème - 
important d'ordre religieux ne se pose actuellement en 4 
le Saint-Siège et le gouvernement français ». 1 
Telle n'est pourtant pas la réalité. De multiples pro- & 
blèmes pourraient être utilement abordés, les uns d'’ac- 
tualité, comme l'attitude des catholiques en Sarre le 
13 jangicr prochain, d’autres qui restent justement posés 
depuis 1903 et qui trouveront un jour une solution. 


PER PR LA 


Intérêt du Pape pour les efforts de la France en vue de la paix. 


Du « Bulletin du jour » du Temps (8. 1. 35), 
sous le titre « Les résultats des journées: de Rome » : 


[...] Le dernier acte du voyage de M. Laval à Rome 
n'aura pas, du point de vue de l'influence morale dans 
le monde, moins d'importance, Le ministre des Affaires 
étrangères à été reçu en audience par le Pape, et il a 
conféré ensuite avec le cardinal secrétaire d'Etat. Il y a là 
plus qu'un geste de haute courtoisie envers le Saint-Père, 
Chef suprême de tout le monde catholique, et la portée … 
politique de cette démarche n'échappera à aucun esprit . 
attentif aux événements, Les relations entre le Saint-Siège 
et la France sont empreintes de sincère cordialité, et il 
ne saurait être indifférent qu'en présence des dangers 
qui menacent encore la civilisation le Souverain Pontife … 
d'une religion de caractère essentiellement universel, 


l 


APRES M 10 


é, fasse bon*accueil au ministre des Affairés 
Éétringères. -de la République française, manifestant par là 
"même tout l'intérêt qu’il attache aux efforts de la France 
pour sérvir utilement la cause de la paix. {….] 


Pour le retour des Congrégations. 
Que peut un ministre contre la Franc-Maçonnerie ? 


_sous le titre « La France chez le Pape » :. £ 


{. .] Dans le long tête-à-tête qu ’a eu ce grand Pape de 
la paix avec notre ministre des Affaires étrangères, lui 
= at-il dit doucement qu'il attendait que la République 
fasse aussi la paix avec l'Eglise de France et qu’elle abo- 
sse ses odieuses lois d’ exception contre les Congréga- 
tions catholiques ? Es 

Le retour des Congrégations : de Hand ART Très 
: Père, il n'y peut rien, notre pauvre ministre des 
Affaires étrangères l! Ce n’est pas lui qui commande en 
ces matières: c’est la Franc-Maçonnerie. Tant que la 
République parlementaire et maçonnique subsistera en 
France, quittez tout espoir, Très Saint Père! Pour le 


attende l'avènement de la République autoritaire, qui, 


: heureusement, n’est plus très éloigné. 


Portée politique d’une pure considérable. 


12. 1. 35), sous le titre « Un événement historique. 
La visite de M. Pierre Laval au Vatican » : 


es A More d’une année qui. semble annoncer la 
fin de la crise mondiale, la visite de M. Laval au Chef 


et prend une portée politique d’une impor- 


& 


courtoisie, 
ance considérable. ES 
Îl y a quelques semaines, e. monde entier se trouvait 


out d’un coup la situation se transforme, La paix est 
issurée par l'entente franco-italienne, et les relations 
ntre le Saint-Siège et la France sont devenues cordiales. 


ne T Italie. 


+ France a reconnu la nécessité 
de rapports déférents et assidus avec l'Eglise catholique. 


- De l’Avvenire d'Italia (9. 1. 35) : 


=f..] La visite que M. Laval a faite au Vatican et la 
longue audience que le Saint-Père a daigné lui accorder, 
sont un autre motif de satisfaction pour les milieux 
F 3 politiques et pour le peuple français. 
… On fait observer qu'en apportant au Souverain Pontife 
_ l'hommage de la France catholique, M. Laval a, suivant 
- l'expression d'un journal parisien, renouvelé une tradi- 
- tion interrompue depuis mille ans, attendu qu'aucun 
ministre de l’ancienne monarchie, aucun représentant 
des gouvernements constitutionnels de la France n'étaient 
“ jamais allés faire visite au Pape. 
Les audiences privées du Souverain Pontife avaient été 
- sollicitées uniquement par des souverains et des ambas- 
_sadeurs français. On constate d’autre part, avec la plus 
vive complaisance, que le temps où la visite d’un pré- 
—_ sident de la République à Rome donnait lieu à de pé- 
“_ nibles incidents diplomatiques, comme il advint à l’oc- 
“— casion de la visite de Loubet, est désormais bien loin, 
- soit parce que le traité de Latran, grâce au grand esprit 
- de conciliation de l'Eglise et à la politique à longue vue 
de Mussolini, a remédié à la funeste situation créée par 
| l'incompétence des gouvernements italiens passés ; soit 


AS 


paix & ur. Ja terre à tous. les one de | parce que la France a déjà, 


…_ De M. Gusrave Hervé, dans la Victoire (9. 1. 35), 


- entre la 


retour des Congrégations, il faudra que Votre Sainteté- 


De M. Decoourr-HairLor, dans la Vie Catholique 


suprême du monde catholique dépasse le geste de haute 


ngoissé devant les menaces de. guerre; et voilà que. 


donner une preuve de sympathie au peuple français. 
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depuis longtemps, reconnu 
la nécessité de maintenir les plus déférents et les plus 


assidus rapports avec cetté immense puissance spirituelle 


qu ‘est l'Eglise catholique. 


Renconire significative. 
Du Nuovo Cittadino (8. r. 35) : 


[...] Ainsi les qualités personnelles des nonces comme 
des ambassadeurs ont été un coefficient très appréciable 
de cette cordialité de rapports que nous avons déjà signalée, 
République française et le Vatican. Malgré 
cette cordialité de rapports une certaine séparation existe 


toujours avec la France, sauf en ce qui concerne l'Alsace 


Lorraine où est encore en vigueur le Concordat napoléo- 


nien, attendu que la suppression du Concordat lui-même 


n'a pas été prononcée, ce territoire étant à 
l’abolition détaché de la France et rattaché à 


sions. 


8° Pays-Bas. 
La visite de M. Laval porte l'empreinte d'un symbole 
de pacification. 


Du Maasbode (n° 25948, 8. r. 35) 


Nous ne croyons pas manquer de politesse en consta- 


tant même en ce moment qu'un Laval ne prétend pas 


l’époque de 
l'Empire 
allemand. Après la reprise des rapports diplomatiques, le … 
Saint-Siège à conclu avec la France deux Content 
relatives aux honneurs liturgiques dus aux. représentants | g 
de la France dans les pays d'Orient, où il reste encore 
quelque chose de l'ancien protectorat français sur les mis- 


occuper une place représentative parmi les catholiques de 


France. Sans sonder ses sentiments intimes, nous pouvons 


bien dire qu'il est un représentant très typique de le se 


mentalité laïque française qui ne s'identifie pas toujours 
avec la véritable laïcité. 

Mais pour cette raison même la visite porte l'empreinte 
d’un-symbole de pacification et elle a une importance plus 


grande que si quelque personnalité catholique avait été 
choisie pour une mission semblable. 


En France, on est revenu des erreurs passées. 
De Nieuwe Rotterdammer Courant (5. 1. Dre 


[...] Quant à la visite au Vatican, elle à également son 
importance. C’est la première fois depuis 1870 qu’un 
ministre français s'y rend. Le Pape et le cardinal Pacelli 
s’en montrent entièrement satisfaits. Le Chef de l'Eglise 
et le ministre y parleront en tête à tête, après quoi les 
membres de sa suite seront présentés au Pape. 

L'hôte du Vatican doit saisir avec plaisir l’occasion de 
Les 
événements d'Allemagne les ont rapprochés. | 

En France, on est revenu des erreurs. 
cléricale » n'existe plus, quelles que soient les motions 
rabâchées aux congrès radicaux au sujet de la politique 
de la libre pensée. Rome ne menace plus celte dernière. 
Les relations se sont stabilisées. Celui qui se dresse contre 
la puissance du Pape en devient dupe. Le changement 
a été si profond, en ces dernières années, que nulle part 
la visite faite au successeur de Pierre n’est soumise à une 
critique sérieuse. 


9° Portugal. 


La France est arrivée à imposer à l’Europe 
l'esprit de politique internationale recommandé par l'Eglise. 
De Novidades (14. 1. 35), sous le titre « Les heures 
historiques de Rome et l'opinion française » 


[.] La France, Fille aînée de l'Eglise et nation très 


La « question - 


+ EREqUe si imprégnée SUD chrétien que: PAURE Te 


a 


continue À se manifester jusque dans les milieux sociaux 
éloignés de la foi, est arrivée enfin à imposer à 
Europe l'esprit de politique internationale recommandé 
par l'Eglise. Une grande espérance luit, au seuil de l’an- 
( \. née. 1999, toute pénétrée des vœux affectueux du Pape de 
A a-paix, 

L'opinion française est en droit de se réjouir et 
le saluer le triomphe de l'esprit de paix qui souffle 
“te dé Paris, rayonnement sublime de la haute spiritualité 
, qui anime sans cesse l'atmosphère de la capitale intellec- 

| tuelle du monde civilisé. 


10° Suisse. 


- L'état de fait du catholicisme en France. 


: E. B[eaurnn], 
(GER 35), sous le titre « 
É Le lienne Dre 
_ Comme catholique et comme Français, il va de soi que 
la visite de M. Pierre Laval au Vatican nous cause une 
vive et profonde satisfaction. On l'a répété dans toute 
la presse française, ces jours-ci, c'est une démarche de 
haute convenance et de bienséante courtoisie. Il n'y a, 
“a-t-on dit encore, aucun désaccord entre la France et le 
aint-Siège ; il y a même lieu de constater que la volonté 
de favoriser la paix du monde qui Nue au Vatican 
correspond à une volonté semblable qui se manifeste à 
Paris. C’est exact, mais chacun sait que les relations entre 
1 France et le Saint-Siège n’ont pas toujours eu ce carac- 
È _tère amical auquel on applaudit aujourd'hui. [...] 
_ Les catholiques français savent fort bien qué le vieil 
Mecs -anticléricalisme n'est pas mort, qu'il a même, de temps 
en nenpss çà et là, des reprises assez vives, qu'on l'aper- 
çoit, à bien des signes, latent et sournois. Ils savent aussi 
que leur législation aurait besoin, sur des points bien 
connus, d'une totale refonte. Mais ils voient accomplis, 
dans les mœurs, des progrès qui ne sont pas encore tous 
dans les lois, telle cette liberté de fait dont jouissent les 
 Congrégations religieuses. Ils apprécient, à toute sa valeur, 
la possibilité d'action apostolique de leurs évêques, qui 
construisent des églises, entretiennent des universités, 
_ multiplient les initiatives, sans que l'Etat s'en mêle. Ils 
 n'ignorent pas enfin la haute autorité dont jouit, auprès 
des pouvoirs publics, le représentant du Saint-Siège, 
S. Exc. Mgr Maglione, dont les relations avec les évêques 
ne sont jamais entravées et qui n'a pas, pour le moment, 
à résoudre des difficultés, analogues à celles avec les- 
quelles sont aux prises, par exemple, les nonces aposto- 
liques de Madrid ou de Berlin. 
Tel est l’état de fait qu'a consacré la présence au Vati- 
can de M. Pierre Laval. Il marque, sur le passé tout 
. proche, un changement qui est un progrès. 


dans le Courrier de Genève 
L’entente franco-ita- 


Il — Sur l'audience des journalistes 


Presse parisienne. 


Emouvant discours magnifiant leur mission. 


De M. Francisque Gay, dans l'Aube (9. x. 935), 
sous le titre « La presse maîtresse du monde D 


[..] Hier matin, les heureux privilégiés, après avoir été 
admis à l'honneur d'uné audience spéciale du Souverain 
Pontife, commentaient dans leurs /journeux respectifs 
l’'émouvant discours du Pape qui magnifie leur mission. 
Tous (et nombre ‘d’entre eux ne sauraient faire figure 
de croyants) témoignent qu'ils ont entendu ces paroles 
avee ne égale, sincère et profonde émotion. LA 


+ Emotion intense ’; ". | mioute inublis 


De SAINT-BRICE, dans le Journal (EE 35), 50 
le titre « Un grand événement historique »: 


[Tea presse française avait eu le grand honneutl 
d'être admise, sur sa demande, à une audience du Sou-. 
verain Pontife, au Vatican. La réception a eu lieu dans 
un petit salon de damas rouge, venant également ere 
une douzaine au moins de salons également écarlates. 
Avant d'y entrer, nous avons monté, par l'intermindie) 
escalier de Ja place Saint-Pierre, à la place Saint-Damase, 
et nous avons reçu les honneurs des gardes suisses. Le 
cérémonial le plus simple. : M ! 

Nous sommes rangés. Les dames en robe noire à man. 
tille, les hommes en habit. Un camérier annonce : «- <r | 
saints Père ! » et Pie XI paraît. Il fait le tour du A | 
en présentant à chacun de nous le célèbre anneau du 
Pècheur. Puis, tout simplement debout, au fond de 1 
pièce, le Pape prend la parole, taquinant de: Ja mai 
la ceinture de sa soutane blanche. 5 

Mais voici qu'après les vœux de bienvenue, le succes-\ 
seur de Pierre nous place soudain en face d’un des grands # 
problèmes de notre temps : celui de la liberté de | 
er $ 

...] Certainement, les plus incrédules Hénte nous n'ent 
Me se défendre d’une émotion intense en écoutant cesi 
paroles et j'en sais qui ont vécu une minute inoubliables 


Tes + 
Les responsabilités de la presse. a: 

= 4 

De Mme Geneviève Tagouis, dans l'OŒuvre) 


(8. 35), sous le titre « MM. Mussolini et Pierre 
re ont signé hier au paie de Venise les RU 
franco- italiens » : 


[4 Après M. Laval, le Pape reçut la presse Froiçaise 
chose absolument inusitée. Dans la salle du Petit Trône, 
Pie XI, vieillard au regard pénétrant et avisé, à la parole 
lente et essentiellement démocratique, s'adressa aux jour-. 
nalisies en termes tout à fait familiers : 3 

= 

— La presse est la plus grande force du monde moderne ;. 


+ 


certains disent que c'est l'opinion publique. or, RES 
nion publique est faite par la presse. 4% 
* Et il termina son allocution par une phrase de l'écri-. 
vain révolutionnaire Manzoni (x) : Z | 
— Ïl ne faut jamais trahir la vérité ! . + 
Réception profondément émouvante, E: 


empreinte d'une toute chrétienne simplicité. 


dans le Petit Parisien 


Li ss 


De M. Louis RE 


(SSSR PADNR | | 7 | 


[...] Sa Sainteté a bien voulu aussi BA en audience | 
collective les journalistes français venus à Rome avec” 
M. Pierre Laval. Au cours de cette réception profondé- 
ment émouvante, qui à eu lieu dans le cadre somptueux” 
des appartements pontificaux, mais qui a été empreinte. 
d’une toute chrétienne simplicité, Pie XI a prononcé s 
quelques paroles significatives qui sont allées droit am | 
cœur de tous Îles assistants. k S| 

Le Vicaire du Christ a exprimé avec une mansuétude | 
paternelle sa bienveillance à l'égard de la presse fran-.| 
çaise et de tous ses représentants, et la bénédiction ponti- | 
ficale qu'il nous a accordée, il l'a étendue à la France, | 
le cher pays que nous servons, [...] à 

Æ À 

(1) S. S. Pie XI a bien cité Alessandro Manzoni. Mais. 
Manzoni fut-il jamais révolutionnaire ? 

Mme Tabouis a sans doute confondu Manzoni avec 
Giuseppe Mazzini, qui lui, fut nn révolutionnaire italien. 


Les œuvres complètes de Mazzini comprennent -dix- nuit 
volumes. (Note de la D. C.) 


4 
+ 
# 
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GISLATION ET 3 


Etudes juridiques. 


EL 


Xe 


_ Législation actuelle, Réformes désirables 


- Etude de M. Rexé RocEer, ancien chargé de 
cours des Facultés de droit, juge au tribunal 
civil de la Seine, publiée dans le Recueil hebdo- 
=. madaire de Jurisprudence Dalloz CR EE 


IL est curieux et regrettable que le législateur 

français, souvent si prolixe, n'ait pas cru devoir 
_S occuper du décret plus que centenaire « relatif 
aux droits de propriété des auteurs d'écrits en tout 
» genre, compositeurs de musique, peintres et dessi- 
 nateurs », alors que les nations du monde entier 
= se préoccupent chaque jour davantage du sort des 
- (Ccrivains, des musiciens et des artistes (1). La pensée 
= française à pris um essort considérable depuis le 
commencement, du siècle dernier : rien ne justifie 
- donc la carence du législateur. Ce sont la juris- 
prudence et la doctrine, nécessairement un peu 
. incertaines en l'absence de textes précis et complets, 
- qui ont dû suppléer à l'insuffisance de la loi. 


_ Textes dont peuvent se réclamer les auteursen France 
de. Quels sont, en effet, les textes dont peuvent se 
* réclamer les auteurs ? C’est, avant tout, le décret 
… du 19 juill. 1793, toujours en vigueur. Une Com- 
+ mission à été nommée le 28 déc. 1861 « à l'effet de 
… préparer un projet de loi pour réglementer la pro- 
ire littéraire et artistique et coordonner dans un 
de unique la législation spéciale, ete. », mais ce 
Code n’a jamais paru. Il y a eu le décret du 
à 1° germ. an XII, qui assimile les propriétaires 
par succession ou à un autre titre d’um ouvrage 
… posthume à l’auteur lui-même, à la charge d’im- 
É primer séparément ledit ouvrage (2). Puis, la loi 
… du 3 août 1844, accordant aux veuves et aux enfants 
… des auteurs d'ouvrages dramatiques le droit d’en 
- autoriser la représentation pendant vingt ans ; la 
4 loi des 18-19 août 1854 portant à trente ans la 
— durée de la jouissance accordée aux enfants à partir 
…._ soit du décès de l’auteur, soit de l'extinction des 
…._ droits de sa veuve ; la loi du 14 juill. 1866, por- 
tant à cinquante ans les droits des héritiers et des 
“ ayants cause des auteurs; enfin la loi du 3 févr. 


4 
n 


24 —=— 
- (rx) Parmi les lis les plus récentes, nous pouvons citer ? 
En U. R. S. S., la loi du 16 mai r928 ; en Irlande, 
…. Ja loi du 20 mai 1927 ; au Portugal, la loi du 27 mai 
1927; en Pologne, la loi du 29 mars r926 ; en Suède, 
les lois du 31 mars 1926 et 18 mars 1927 ; en Anpgle- 
terre et au Canada, les lois du r9g mai 1915 et 3x juill. 
… 1925 ; au Chili, la loi du 17 mars 10925 ; au Brésil, la 

loi du 2 janv. 1924 ; en Allemagne, la loi du 22 mai 
1gro, etc. (Toutes les notes sont de l'auteur. — Les 
sous-titres sont. ajoutés par la D. C.) 

(2) Gette obligation ne doït pas être interprétée rigou- 
reusement (conf. : Paris, r3 févr. 1930. Rec. de Sirey, 
1931. 2. 207.) 


à propriété littéraire et artistique 


ra7 oct. 


= 
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URISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES | 


1919, qui proroge les droits de la loi de 1866 d’une 
durée égale au temps écoulé entre le 2 août 1914 


et la fin de l’année suivant Ja signature du traité Ê 


de paix. C’est peu, car les diverses lois que nous 
venons de citer ne s'occupent guère que de la durée 
du droit d’auteur (1). Le 
Les artistes ont été plus favorisés. Ils ont la loi 
du 9 févr. 1895 sur les fraudes en matière artis- 
tique, la loi du 11 mars 1902, étendant aux œuvres 
de sculpture l’application du décret du 19 juil 
1793, la loi du 9 avr. 1910 relative à la protection 


du droit des auteurs en matière de reproduction 


des œuvres d’art, la loi du 10 nov. 1917, portant 
abrogation de la loi du 16 mars 1866 sur la fabri- | 


cation des instruments de musique mécaniques et : 
5 


la loi du 20 mai 1920 frappant d’un droit au profit 


droit dont le tarif à été modifié par la loi du 
1922. 

Ces, quelques lois appelées à résoudre les nom- 
breux problèmes qui se posent aujourd’hui 
matière littéraire et artistique sont insuffisantes : 
notre législateur pourrait s'inspirer d’une loi 
récente de. la République Argentine (2) qui, sans 
être parfaite, a largement profité des progrès accom- 
plis par les autres nations et s'est même inspirée 
par endroits de notre jurisprudence. 


Nécessité d’une définition du droit d'auteur. 


L'article 1° du décret du 19-24 juill. 1793 est 
ainsi conçu : « Les auteurs d’écrits en tout genre, 
les compositeurs de musique, les peintres et dessi-, 
nateurs (3) qui feront. graver des tableaux ou des- 
sins, jouiront, durant leur vie entière, du droit 
exclusif de vendre, faire vendre, distribuer leurs 
ouvrages dans le territoire de la République, et d’en 
céder la propriété en tout ou em partie. » L’ar- 
ticle 2 donne le même droit aux héritiers pendant 
dix ans ; les articles 3, 4 et 5 visent la contre- 
façon, l’article 6 (4) exige le dépôt par l’auteur de 
deux exemplaires à la Bibliothèque nationale, faute 
de quoi il ne pourra être admis en justice pour 
la poursuite des contrefacteurs, et l’article 7, répé- 
tant en quelque sorte l’article », dispose que « les 
héritiers de l’auteur d’un ouvrage de littérature eu 
de gravure, ow de toute autre production de l’esprit 
ou du génie qui appartiennent aux beaux-arts, en 
auront la propriété exclusive pendant dix années ». 
C'était peut-être suffisant en 1793, ce me l’est 
certainement plus aujourd’hui. S 

Le titre lui-même du décret, qui s'intitule 
« Décret relatif aux droits de propriété, des 
auteurs, etc. » est inexact. Au Congrès littéraire 


international tenu à Paris en 1878, il a été assez 


généralement reconnu que le droit des auteurs ne 
pouvait être juridiquement qualifié de droit de pro- 


(rx) Nous ne mentionnons pas la loi du 19 mai 1925 
sur le dépôt légal, car cette loi, comme nous le verrons 
infrû, n'a renforcé en rien la propriété littéraire. 

(2) Loi n° 11723, du 28 sept. 1933, sur le régime 
légal de la propriété intellectuelle. 

(3) La loi du 11 mars 1902 a ajouté les architectes 
et les statuaires. 

(4) Abrogé par la loi du 
légal. 


19 mai r025 sur le dépôt 


Ex 


des artistes les ventes publiques d'objets d'art, 


en 


© 


a 
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par là même de l’un des éléments caractéristiques 
et essentiels de la propriété, la perpétuité (1). Mais 
Te comme l’a dit le rapporteur de la loi du 14 juill. 
! 1866, dans notre pays, on regarde aux choses plus 
_ qu'aux mots: « propriété littéraire, droit des 
auteurs et de leurs héritiers, propriété intellec- 
 fuelle », il n'importe, pourvu que l’on s'entende 
_ à l’avance sur le sens des expressions à introduire 
dans le dictionnaire légal! (2) Il serait donc utile 
que la future loi, quel que soit son titre, définisse, 
_ avant tout, la nature juridique et l’étendue du droit 
Me rd'auteur, 5 
| Beaucoup d’autres questions n’ont élé prévues ni 
par le décret de 1793, ni par les lois qui l’ont suivi, 
que le cadre limité de cette chronique ne nous 
permet pas d'étudier en détail, comme nous l’eus- 
sions désiré. Nous nous contenterons d’examiner 
| rapidement la durée du droit d’auteur, le droit des 
_ professeurs, conférenciers, traducteurs, adaptateurs ; 

le droit des coauteurs, des librettistes et des com- 
positeurs; la propriété du manuscrit, des lettres, 
-_ du portrait, de la pellicule cinématographique ; le 
__ droit des interprètes. Nous terminerons en signa- 
Jant l'innovation très intéressante de la loi argen- 
ne sur le registre de la propriété intellectuelle et 
les mesures préventives destinées à la protéger. 


Durée du droit d'auteur. 


NA Depuis la loi du 14 juill. 1866, le droit persiste 
_ cinquante ans après la mort de l’auteur. Mais quelle 
__ est la durée de ce droit, si une même œuvre com- 
_ porte plusieurs auteurs ? Nous n’avons aucun texte 
pour résoudre cette question. Il faut donc distin- 
à guer selon que l’œuvre est, ou non, divisible. Dans 
le premier cas — traité de géographie, par exemple, 

_  — où chacun a fait un volume, on doit appliquer 
_ leurs droits à chaque auteur et à ses héritiers, 
comme s'il s'agissait d'œuvres différentes (3). Mais 

si l’œuvre est unique et indivisible, il faut adopter 

-_ une autre solution, parce que l’indivisibilité la 
ÉA maintient dans le domaine privé aussi longtemps 
que dure et s’exerce le droit de jouissance légale 
de l’un des collaborateurs ou de ses héritiers ou 
ayants cause. Une œuvre ne peut pas être à la fois 


- dans le domaine public et dans le domaine privé (4). 


-  * Mais la difficulté est de rechercher quand l’œuvre 
- est indivisible. La majorité de la doctrine admet 
que le hHvret et la musique d’un opéra ne peuvent 
__ ‘se séparer, d’où il résulte que la survie de l’un des 
_ auteurs doit maintenir l’œuvre tout entière dans 
le domaine privé (conf. Lacan et PauLmier, Juris- 
_ prudence des théâtres, t. 2, n° 582 ; Renouar», 
Droits d'auteur, n% 148 et 151 ; GasrAmBmne, Des 
contrefaçons, n° 139 ; Barror, Rev. pratique, t. x, 
p: 466; Renpu et Derorme, Droit industriel, n° 5769; 
Pouizrer, Trailé théorique et pratique de la. pro- 


(x) Conf. Sarrur : D. P., 88. 1. 5. 

(2) M. Pernnas, député au corps législatif : 
66. 4. 96. 

(8) L'art. 1x1 de la loi argentine dispose que « quand 
Jes parties ou les tomes d’une même œuvre ont été 
publiés séparément dans des années distinctes, les délais 
établis par ja loi courent pour chaque tome ou chaque 
partie de l’année. de Ja publication ». 

(4) Conf. civ. 7 avril 1925 (D. P., 1926. 1. 33) et 
note de M. Nasr. Rapp. l’art. 5 de la loi argentine du 
28 sept. 1933, ainsi conçu : « La propriété intellectuelle 
appartient aux auteurs durant leur vie et à leurs héri- 
tiers ou ayants droit pendant trente ans au plus. Dans 

le cas de collaboration dûment authentifiée, ce délai 
commencera à courir de la mort du dernier coauteur... » 


DSPS 


_ priété. Ce droit essentiellement temporaire manque 


\ 


thol: 


priélé littéraire et artistique, 3° édit., 
113; Huarp et Macx, Répertoire de législation 
trinale et jurisprudence en matière de prop 
litléraire et artistique, n% 795 et suiv., et M. Nasr, 
note précitée). Par conséquent, les héritiers de 
l’auteur prémourant verront leurs droits prolongés. 
de la période écoulée entre la mort de celui-ci et 
du dernier des collaborateurs. Il serait désirable. 
que la loi réglât cette question de la collaboration. 
tant pour la durée des droits que pour les auto 
sations à donner (1), car la collaboration ne sup- 
pose pas nécessairement un travail littéraire € 
musical, mais peut consister dans le simple fait 
pour l’une des parties d’avoir fourni les éléments. 
matériels de l’œuvre (conf. PouILLET, Op. cit, 
n° 106 ; Trib. de la Seine, 29 avr. 1891 : La loi,… 
1807, p: 4DT)- -# 
Qu'en est-il des œuvres posthumes ? Quelle est! 
la durée des droits du publicateur ? La doctrine et, 
la jurisprudence ne sont pas d’accord. La Cour de 
cassation (civ. 28 déc. 1880: Ann. prop. ind., 1881." 
144) estime que les lois qui ont étendu au profit 
des auteurs, de leurs veuves et de leurs héritiers, 
les droits de propriété littéraire et qui ont allongé. 
les délais de survivance de ces droits ne s’ap- 
pliquent pas aux publicateurs d'œuvres posthumes: 
et à leurs cessionnaires ; qu’en conséquence la 
durée du droit est fixée par les décrets du 19 juill.s 
1793 et du 1% germ. an XIII, et qu'il est de la vie. 
du publicateur et de dix ans pour ses héritiers. La. 
doctrine, au contraire, s’est prononcée pour l’assimi-" 
lation des héritiers du publicateur aux héritiers d’un 
auteur, et, par conséquent pour le délai de cinquante” 
ans (2) (conf. PouILLET, Op. cit., n° 413 et réfé-… 
rences; Worms, Etude Sur la propriété littéraire à. 


CozLer et Le SENNE, Œuvres posthumes; PArTaILxE,* 


étude dans Ann. prop. ind., 1881, p. 129. 164 ; 
CLaups Cou, La prop. ind., art. et litt., t. 2, 
. 508). Ne serait-il pas souhaitable que la loi tran-” 
chât ce différend ? 4 

Dans la République Argentine, d’après la nouvelle 
loi, à défaut d'’héritiers ou d’ayants droit de l’au- 
teur, la propriété de l’œuvre posthume appartient. 
pendant quinze ans à celui qui l’édite (3). Mieux 
encore : les héritiers ou ayants droit ne peuvent 
s'opposer à ce que des tiers rééditent les œuvres de 
leur auteur quand ils ont laissé passer plus de dix 
ans sans s'occuper de la publication ; ils ne peuvent 
davantage s'opposer à ce que des tiers traduisent” 
les ouvrages de leur auteur dix ans après sa mort (4). 

Les personnes morales peuvent avoir la qualité. 
d'auteur (conf. Pouizzer, n° 128). « Une ville, part 
exemple, peut, comme un particulier, avoir sur un" 
ouvrage composé à ses frais, par ses soins et sous 
sa direction, le droit reconnu par la loi de 1793, dont 
les termes sont généraux... » (Civ., 15 mai 1878 :* 
D. P., 79. 1. 0.) L'Etat est propriétaire-auteur des 
cartes d'état-major, il peut l'être d’autres publica-* 
tions. L'Etat, les villes (en général, maintenant; le 
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(x) Voir infrà, p. 4g. — M. Edmond Jaloux, qui pré- | 
tend que la propriété littéraire a été frappée d’une inca- 
pacilé injuste par le législateur, est partisan, en échange 
de la précarité du droit, d’un dédommagement fiscal. ln 
estime que les revenus d’un livre devraient échapper. 
au fisc. 2 = : 

(2)_ La loi argentine a résolu la question dans son. 
rt. 5 : « Pour les œuvres posthumes, les délais com- | 
menceront à courir de la date de la mort de l'auteur | 
et elles demeureront dans le domaine privé de leurs héri- | 
tiers où ayants droit pendant trente ans. » À 

(3) Ant. 5 de la loi précitée. :| 

(4) Art. 6 de la loi précitée. Il -peut y avoir rétri-. 
bution pécuniaire. = LEURS 


€ 


our ces entités la propriété littéraire est per- 
: Même pour d’autres personnes morales 
usceptibles de disparaître, le droit peut durer long- 
temps. Cette différence de traitement avec les 
simples mortels est contraire à l'équité. La loi ar- 
 gentine l’a repoussée en décidant que la propriété 
d'œuvres anonymes appartenant à des institutions, 
corporations où personnes juridiques durerait trente 
ans à partir de leur première publication (x). 
: = 7 


Droit des professeurs, conférenciers, traducteurs, 
adaptateurs, etc. _ 


_ Bien qu’en général il ne s’agisse pas du texte 
intégral du cours, il est certain que les leçons pu- 


œuvre intellectuelle et que personne n’a le droit de les 
publier sans son autorisation, même en les affublant 
d’un autre titre (conf. Trib. civ. de la Seine, 17 mars 
1905 : La Loi, 26 mai 1905; Trib. corr. de la Seine, 
- 16 mai 1925 : D. H., 1925. 422. — V. Rép. prat., 
Vo « Propriété littéraire et artistique », n° 37; 
 RENOUARD, Op. cit, 11, p. 142; POUILLET, op. cit., 
… n° 58; Huarp et Macx, op. cit, n°% 6o, 144, 484). 
- Bien que le décret de 1793 ne mentionne que « les 
écrits en tous genres », doctrine et jurisprudence 
. sont d’accord pour l'appliquer aux sermons, discours 
- et plaidoyers (conf. PouiIcreT, op. cit., n° 54o). Il 
» doit en être de même des conférences dont certaines 
- revues se sont réservé la publication. Il serait utile 
- que tout cela fût précisé dans la loi, avec cette 
- réserve que les circonstances dans lesquelles sont 
- rendus publics par leurs auteurs des discours, plai- 
 doyers ou sermons, peuvent justifier le droit de 
_ citation, de critique et d'analyse, dans une très large 
. mesure (2). : 
__ . Le décret de 1793 ayant parlé des « auteurs d’écrits 
en tous genres », il paraît logique que l’article de 
journal, s’il revêt une forme personnelle en com- 
* menlant les événements, soit protégé (en ce sens : 
> Riom, 11 juin 1931 : D. H., 1931. 438; Huarn et 
= Mack, op. cit., n° 49 et suiv.; Le droit d'auteur, 
1906, p. 78). La Cour de cassation (27 juin 1916 : 
— D. P., 1919. 1. 25 et note CLaro) semble avoir 
- adopté une opinion contraire, mais il n’en est rien. 
- La Cour suprême n’a pas admis le principe que l’on 
- pouvait reproduire un article de journal sans l’au- 
- jorisation de l’auteur, mais a confirmé le jugement 
- du tribunal de la Seine du 26 avril 1912 qui débou- 
- tait l’auteur et la Société des gens de lettres, parce 
- que, au lieu d’intenter une action soit en revendica- 


(x) Article 8. La loi argentine n'admet pas non plus 
que la propriété littéraire des pays étrangers, dont la 
durée est inférieure à la sienne, profite sur son terri- 
“ toire d’une prolongation, mais, si c'est le cas inverse 
- qui se produit, la durée de la propriété littéraire étran- 
- gère est ramenée à trente ans sur le territoire argentin 
(art. 15). | 
(2) La loi argentine a prévu toutes ces hypothèses. 
Dans son art. 9, elle dispose que « personne n'a le 
droit de publier, sans la permission des auteurs ou de 
leurs ayants droit, une production scientifique, littéraire, 


pendant sa lecture, son exécution ou son exposition 
publiques ou privées... » et dans l’art. 27 que : « Les 
discours politiques ou littéraires et, en général, les con- 
férences sur des thèmes intellectuels, ne pourront être 
publiés si l'auteur ne l’a pas autorisé expressément. Les 
discours parlementaires ne pourront être publiés à des 
. fins Jlucratives sans l'autorisation de l'auteur. Exception 
doit être faite pour l'information périodique. » 


Jurisprudence 


est passé), ne meurent | tion, soit en versement de droits d'auteur, ceux-ci 


_bliques d’un professeur constituent à son profit une : 


artistique ou musicale, qui a été prise en note ou copiée . 
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avaient demandé des dommages et intérêts sans éta- 
blir de préjudice. D'ailleurs, in fine de son arrêt, la 
Cour déclare qu’elle n’a pas tranché la question de 
savoir « si la reproduction incriminée avait, où non, 
dans les. circonstances de la cause, le caractère d’un E 
acte illicite, susceptible d'engager la responsabilité : 
de son auteur ». Mais il est évident que. de simples 
informations ne constituent pas une propriété Hitté- à 
raire (x). ee 
La loi ne devant pas protéger seulément l'idée ou 
l'invention de l’auteur, mais aussi la forme dans 
laquelle il s'exprime, il en résulte que la traduction 
d’un ouvrage du domaine public, ou du domaine 
privé avec l'autorisation de l’auteur, pent faire 
l’objet d’un droit de propriété, si elle porte la 
marque d’une façon personnelle du traducteur de 
rendre Ce qui a été exprimé par l’auteur origi- 
nal (2) (conf. Pouicrer, op. cit., n° 183 Trib. civ. 
de la Seine, 27 mai 1914: Ann. prop. ind., 1916. 
1919. 2. 9 ; Trib. de la Seine, s0 nov. 1922 : Ann. 
prop. ind., 1923. 286). : 
Nous n’avons aucun texte sur le droit Gue peut 
acquérir celui qui augmente ou remanie un ouvrage 
du domaine public, ou rassemble dans un ordre 
donné et d’une façon complète, des renseignements 
puisés dans le domaine public. La Cour de Paris 
(18 déc. 1925 : Ann. prop. ind., 1926. 99) a admis 
qu'il y avait là un droit de propriété, Il faut done 
rejeter une très vieille doctrine (Cass., 23 oct. 1806) 
qui ne donnait à l’auteur d’additions à un ouvrage 
du domaine public aucun droit de propriété, sous 
prétexte que le principal entraîne l'accessoire. 
Le droit de propriété d’un auteur ou de son ces- 
sionnaire, de l'éditeur, par exemple, qui a acheté sa 
propriété sans restrictions ni réserves (conf. notre 
note D. P., 1925. 2. 08 et note de M. Nasr : D. P., 
1932. 1. 29), s'étendant à la reproduction de son 
œuvre par tous les procédés, lui permet d'interdire 
la représentation cinématographique, non autorisée 


ak 


(1) L'art. 28 de la loi argentine dispose que : « Les 
articles non signés, collaborations anonymes, reportages, 
dessins, gravures ou informations, en général, ayant un 
caractère original et propre, publiés par un journal, une 
revue ou autres publications périodiques, qui ont été 
acquis ou obtenus par ce journal ou par une agence 
d'informations avec caractère d'exclusivité, seront consi- 
dérés comme la propriété du journal, de la revue, etc. 
Les notices d'intérêt général pourront être utilisées, trans- 
mises ou retransmises, mais si elles sont publiées dans 
leur version originale, il sera nécessaire d’en donner 
la source » ; et l'art. 29 décide que : « Les auteurs de 
collaborations signées dans des journaux, revues et autres 
publications périodiques sont propriétaires de leur colla- 
boration. Si les collaborations ne sont pas signées, leurs 
auteurs ont seulement le droit de les publier en col- 
lection, sauf convention contraire avec le propriétaire du 
journal, de la revue ou du périodique. » 

(2) L'art, 23 de la loi argentine est ainsi conçu : « Le 
bénéficiaire d’un droit de traduction possède, quant à 
celui-ci, le droit de propriété dans les conditions conve- 
nues avec l’auteur, pourvu que les contrats de traduction 
soient inscrits sur le registre national] de propriété intel- 
lectuelle dans l’année de la publication de l’œuvre tra- 
duite. Le défaut d'inscription du contrat de traduction 
entraîne comme conséquence la suspension du droit de 
l'auteur ou de ses ayants droit jusqu'au moment où 
l'inscription est effectuée, les droits étant alors récupérés 
dans l'acte même de l'inscription, pour le délai et les 
conditions, sans préjudice des traductions faites pendant 
le temps où le contrat n'était pas inscrit. » L'art. 24 
dispose que : « Le traducteur d’une œuvre qui n’appar- 
tient pas au domaine privé, n'a de propriété que sur sa 
traduction et ne pourra s'opposer à ce que d’autres la 
traduisent de nouveau. » 
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_ par lui, qui résulte de l'adaptation d’un roman, 
. d’une nouvelle ôuù de toute autre œuvre, sous 
_ réserve, bien entendu, de l'appréciation et du con- 
trôle des juges du fait (conf. Trib. civ. de la Seine, 
6 mai 1914: Ann. prop. ind., 1919. 2. 22; Req., 
27 févr. ro18; Ann, prop. ind., 1919. 1. 63; Paris, 
D juill, xror9 : Le droit d'auteur, 1919. 129; Req,, 
27 déc. 1920: Gaz. Trib., T2 janv. 1991) (x). 
… Même silence de nos lois sur la compilation. A 
défaut de texte, l’on peut décider qu'elle constitue 
‘ou non une propriété, suivant qu'elle révèle ou non 
un travail personnel. Il faut que les éléments aient 
été choisis avec discernement, disposés dans un 
_ ordre nouveau, revêtus d’une forme nouvelle et 
_ appropriés avec intelligence à un usage plus ou 
__ moins général (conf. Crim., 27 nov. 1869, D. P., 
_ go. 1, 186). On considère comme auteur de l’ou- 
… vraäge, sauf stipulation contraire, celui qui a dirigé 
_ et centralisé tous les travaux, et non pas les colla- 
 borateurs, si illustres soient-ils (Cass., 16 juill. 1858: 
… D. P., 55. x. 509). L'auteur, même s’il ne figure pas 
en nom dans la compilation, conserve toujours son 


. poser à ce qu’elle soit modifiée ou dénaturée (Rapp. 
"4 trib. civ. de la Seine, r2 mars 1914 : Gaz. Trib., 
+ 30 sept. 1914) (2). 

eo Droit des coauteurs. 


_ S'il ne s’agit plus d’une compilation, maïs d’un 
_ ouvrage fait en Collaboration, chacun des collabora- 
teurs possède, en principe, un droit égal et indivi- 
_ sible (3) (conf. Paris, 13 mai 1884 : Ann. prop. ind., 
21885. 5o). 
…. Mais il peut être difficile, surtout dans les cas 
urgents, de demander leur autorisation à tous les 
collaborateurs. Aussi la Cour de Paris (27 févr. 1918 : 
Gaz. Pal.; 13 mars 1918; Ann. prop. ind., r920, 
p. 217) a-t-elle admis que l’autorisation donnée par 
_, un seul des auteurs peut faire présumer l’autorisa- 
tion de tous, mais que cette présomption tombe 
devant la défense notifiée par l’un deux au direc- 
teur du théâtre, Nous verrions volontiers le législa- 
teur français adopter la règle argentine qui décide 
qu'en présence de plusieurs collaborateurs l’autori- 
sation d’un seul suffit (4). Ne peut-on pas rappro- 


7 


": (1) L'art. 25 de la loi argentine dispose que « celui 
qui adapte, transpose, modifie ou parodie une œuvre 
avec l'autorisation de l’auteur, possède sur son adapta- 
tion, transposition, modification ou parodie, le droit de 
coauteur, sauf convention contraire... » ; et l’art. 26 que 
« celui qi adapte, transpose, modifie ou parodie une 
œuvre qui n’est pas du domaine privé, sera propriétaire 
exclusif de son adaptation, transposition, modification ou 
parodie, et ne pourra s'opposer à ce que d’autres adaptent, 
{ransposent, modifient ou parodient la même œuvre ». 

(2) Voir infrà, p. 5o. 

(3) Les art. 16 et 17 de la loi argentine ont très net- 
tement précisé les droits des collaborateurs : ART. r6 
« Sauf conventions spéciales, les collaborateurs d’une 
œuvre ‘jouissent de droits égaux ; les collaborateurs ano- 
nymes d’une compilation collective ne conservent pas le 
droit de propriété sur leur participation et auront pour 
‘représentant légal l'éditeur ». — AnT. 17 : « On ne 
3 considère comme collaboration la simple pluralité d'’au- 
; teurs, que dans le cas où la propriété ne peut se diviser 

sans altérer la nature de l’œuvre. Dans les compositions 
musicales, avec paroles, la musique et le texte sont con- 
sidérés comme deux œuvres distinctes, » 

(4) ART. 19 « Dans le cas où deux où plusieurs 
aufeurs ont collaboré dans une œuvre dramatique ou 
lyrique, il suffira pour la représentation publique de 
l’autorisation accordée par l’un d'eux, sans préjudice des 

Es actions personnelles auxquelles il peut y avoir lieu. » 


cher, en effet, cette collaboration de la société co 


_ droit moral sur l’œuvre cédée, partant, peut s’op- 


| quelconque 


merciale en nom collectif — mutatis mutandis — 
où un seul des associés-engage les autres ? Quand les. 
auteurs ont à toucher des droits pour la traduction, : 
la représentation ou l'exécution de leurs œuvres, la 
fin est bien commerciale : ïl s’est formé entre les … 
auteurs une société de fait pour l'exploitation de. 
l’œuvre commune. f 


Entre librettiste et compositeur, il y a générale- 


ment une collaboration et une inspiration si intimes va 
qu'il paraît impossible d'admettre l'autorisation 
unique, Il ne s'agit plus de coauteurs, dont Pum 
aurait pu au besoin traiter la partié de l’autre, mais 
de deux personnes d’une formation différente dont 
l’une a créé le texte, l’autre la musique, et qui ne 
peuvent pas se suppléer. Ici, la double autorisation 
qu’exige implicitement la loi argentine (1) nous 
paraît nécessaire, exception faite cependant pour les. 
pièces où l’auteur, après avoir écrit en entier le dia- 
logue et les couplets, se borneraïit à indiquer en tête 
des, couplets les airs sur lesquels chacun d'eux peut 
être chanté. Il n’y a BR, en effet, aucune incorpora- 
tion sérieuse des airs au vaudeville (conf. Crim., | 
févr: 188%;-D:. P>.-8x3 173588) E : 

La licitation serait-elle une solution capable de 
dégager les auteurs d’une quasi-solidarité dont ils ne - 
voudraient plus? Nous ne le pensons pas, et telle 


est l'opinion d’une partie de la doctrine (conf. Vau- 


Nois, La propriété artistique en droit français, 
p.246; PouLrér, op. cit, n° re2 et vr95 RE 
NOUARD, OP. Cil., p. 218), car il ne s’agit pas ici de … 
l’indivision visée par l’art. 815 du Code civil, mais 
d’une collaboration, Cependant, si la propriété com- 
mune de l’œuvre dérive non de la eollaboration, - 
mais d’une acquisition à frais communs, la licita- 

tion est possible (conf. PouILLeT, op. cit., n° 219; 
Paris, 3 déc. 1891: Ann. prop. ind., 1802, P. 151) - 
Mais qu'il y ait. vente de la propriété littéraire de 

gré à gré (2) ou par licitation, le droit moral des 

auteurs. de faire respecter l'intégrité de leur concep- 

tion subsiste à l’encontre de tous (3) (conf. rapport, … 
de M. Vaunors à la Société d'études législatives, 

1922 : Bull, Soc. d’études législatives, années 1922 et 
1923). Un jugement du tribunal de la Seiné (4 déc. … 
1911: Ann. prop. ind., 1912. 98) a.mèême décidé, . 


ce qui paraît excessif, que l'écrivain peut interdire … 


la publication d’une œuvre vendue en ioute pro- 
priété dont l'impression trop retardée par l'éditeur 
pourrait lui causer préjudice, L'éditeur, bien que 
propriétaire, n’a pas le droit. de laisser un manu- 
scrit sans le publier, l’auteur recherchant souvent. 


le bénéfice moral plutôt que l'avantage pécuniaire, « 


mais il doit être libre de publier quand il veut, sui- 
vant opportunité et ses disponibilités finan- 
cières (4). 

Reste la question des emprunts ou citations : dans 


(1) Ant. «8 « L'auteur d’un livret ou composition 
mis en musique sera maître exclusif de 
vendre ou imprimer son œuvre littéraire séparément de 


do Eté ere niet LATE LE) 


la musique, autorisant ou défendant l'exécution ou repré- . 


sentation publique de son livret, et le compositeur pourra 
faire de même pour son œuvre musicale, indépendam- 
ment de l’auteur du livret. » 

(2) De l’auteur à l'éditeur, par exemple. Voir notre note 
DSP, agoho 0e: a 

(3) Voir. supra. 

(4) La loi argentine a consacré le droit moral de l’au- 
teur dans son art. 52 « Bien que l'auteur alième la 
propriété de son œuvre, il conserve sur elle le droit 
d'exiger la fidélité de son texte et du titre dans les 
impressions, Copies ou reproductions, de même que la 


mention de son nom ou pseudonyme comme auteur. » 


= 


imite ne sont-ils pas des plagiats? Question 


_ très délicate, car il est difficile et arbitraire de chif- 
-frer le nombre des mots que l’on peut emprunter 


-doi argentine (1). Mille mots ou huit mesures sont 
peu, s’ils sont empruntés à un livre de cinq cents 
. pages ou à un opéra de cinq actes, et trop s’ils sont 
extraits d’une brochure ou d’une chanson. Fixer le 
nombre exact de mots ne faisant pas plagiat paraît 


 nurge sur le troupeau de moutons. Il vaut mieux 
s’en rapporier ici à la sagesse des tribunaux, car 
c’est avant tout une question d'espèces (conf. Trib. 
com. de la Seine, 5 avril 1933 : Rec. de Sirey, 1938. 
2. 210). Î1 est légitime de citer les grands auteurs, 
mais il faut le faire avec tact et modération, de telle 
façon que ceux-ci n'aient qu’à se féliciter de la 
_ publicité qui leur est faite. Mais si les emprunts 
sont assez étendus pour tenir lieu de l'ouvrage cité, 
et, incidemment, dispenser, ou même détourner le 
_ lecteur de le lire, il y a abus «et, partant, contre- 
« façon (conf. Paris, 25 juill. 18097, Ann. prop. ind., 
| 1898. 319 ; Paris, 15 juin 1901: D. P., rgo3. >. 
- 275;, Lyon, 24 juin 
De. 1904. 88). 


Rene mamnnrit des kftes, un -portreit, 
der .. du film. 


Certains ont cru que l'achat ou la possession d’un 
manuscrit leur conféraient le droit de le publier. Le 
_ droit d'auteur étant incorporel, ce n'est pas de la 
détention matérielle du manuscrit que peut découler 
- le droit de le publier. T1 faut une autorisation de 
- l'auteur ou de ses ayants cause (conf. Civ. 26 févr. 
… 1919: Gaz. Pal., 24 mars rg19. Pourier, op. 
— cit., n° 887; Coumn, op. cit., 11, p. 514). Cepen- 
_ dant, d’après les circonstances, les tribunaux 
- peuvent apprécier si l'envoi de la lettre peut consti- 
| tuer au profit du destinataire une cession totale ou 
- partielle du droit de publication. Mais l’auteur et 
ses héritiers sont présumés avoir conservé Île droit 
exclusif de publication (conf. Trib. de la Seine, 
6 févr. 1926 : Gaz. Trib., 6 juin 1926). Bien qu'’au- 


qu’en jurisprudence, il ne seraît pas inutile que la 


- loi fixât ce droit (2). 


- Par analogie — bien qu'il ne s’agisse pas d’une 


x 


- d’un droit personnel et prohibitif à l'encontre de 
—. l'artiste auteur de l’œuvre (conf. POUILLET, Op. cit., 
: n° 194). S'il est vrai que la personne photographiée, 
en acceptant des épreuves gratuites, autorise impli- 
citement la vente de son portrait (conf. Htüarp et 
Mack, op. cit, n° 1193 et suiv.), il est certain que 
—._ cette autorisation peut être révoquée ad nulum, et 
…._ Je retrait des épreuves ordonné (conf, Civ., 14 mars 
- 1900 : Rec. de Sirey, 1900. 1. 489 ; Paris, 23 avr. 


LE PR 


= () Ant. 10 : « Chacun peut publier à des fins didac- 
jiques ou scientifiques des commentaires, critiques ou 
” notes se référant à des œuvres intellectuelles, en insérant 
._ jusqu'à mille mots d'œuvres littéraires ou scientifiques 
“_ Ou huit mesures pour les musicales et, en tous les cas, 
4 seulement les parties du texte indispensables pour le but 
« poursuivi. » 


| (>) La loi argentine l’a fait dans son art. EL Le 
EL droit de publier les lettres appartient à leur auteur. Après 
la mort de l’auteur, le consentement des personnes men- 
tionnées dans l’article précédent (ce sont le conjoint, les 
* enfants, leurs descendants directs et, à défaut, le père 
* et la mère) et dans l’ordre qui y est indiqué est néces- 


saire. » 


c 
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- à un autre auteur, comme a cru devoir le faire la 


aussi difficile que de résoudre la question de Pa- 


tine (2) LE 


1903 : Ann. prop. ind., | 


 jourd’hui cette quéstion soit résolue tant en doctrine 


œuvre! de l'esprit, — le modèle d'un portrait jouit 


2 
LS 


230 


TE 


1910 : Ann. prop. ind., gro. 1. 268 ; Paris, 

15 juill. rg10 : Ann. prop. ind., 1gro. 1. 281). 
Mais le photographe auteur du cliché a seul le droit 2 
de le reproduire sous réserve du consentement 
ci-dessus. La loi argentine a résolu cette question (x). 

_En matière de cinéma, de fréquentes discussions 
surgissent entre l’auteur du livret, les interprètes, 

les opérateurs, les metteurs en scène, etc. La juris- : 
prudence ne pouvait faire mieux que de trancher 
des cas d’espèces (conf. Craro et LEussIER, rapport 
au Congrès international littéraire et artistique de 


. Luxembourg en 1910 ; Bull. n° 3r de l’Ass. lit. et. 


art. internationale). Il appartient au législateur de EN 
régler cette question, comme on l’a fait en Argen- 


Les productions photographiques ordinaires sont- 
elles protégées en France (3) ? La loi du 17 mars 
1902 a ajouté au décret de 1793, qui ne parlait 
que des peintres et dessinateurs, les architectes et 
les statuaires, mais elle n'a rien dit des produe- . 
tions photographiques, ce qui a donné lieu à plu 
sieurs systèmes : le premier refusant la protection 
sous prétexte que l'intelligence de l'auteur n’a ici 
qu’un rôle secondaire (Angers, 23 nov. 1896) où |. 
qu'il ne peut s'agir en tout cas que d’un acte de 1 
concurrence dans la 


ae 


ments (Trib. civ. de la Seine, 20 janv. 1899: 
D. P., 1902. 2. 93, et note de M. APPLETON; DARRAS, 
Du droit des auteurs et des artistes dans les rapports … 
internationaux, n° 216; PouILLET, 0p. cit., n° 101); 
enfin le troisième, qui ne prend pas neltement | 
parti, laisse aux tribunaux le soin d'apprécier s’il 
y a effort intellectuel et, partant, propriété (Trib. 


corr. de la Seine, rr déc. 1913: Gaz. Trib., 5e 
ror4, 1% senr., 2° p., p.: 4555 Trib. Corr. des 
la Seine, x6 mars 1032 : D. H., 10932, Som-… 


maires, p. 39; Montpellier, 27 mars 1914 : Ann. 
prop. ind., 1921. 71). La veproduction photogra- 
phique doit être temue pour une édition dans le 
sens large de ce mot, car éditer une œuvre, c'est | 
Ja ‘matérialiser de telle façon qu'elle puisse se 
dégager de son aufeur et se répandre dans de 
monde (conf, Civ., 21 juil. 1908 : Rec. de Sirey, 
1909. t. 1213 Paris, 17 mai 1925 : D. P., 1925. 2, 
98, et notre note relative au contrat d'édition). 

À à | 
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(r) Ant. 31 : « Le portrait photographique d’une per 
sonne ne peut être mis dans le commerce sans le con. 
entement exprès de celle-ci, et, après sa mort, de Son : 
conjoint el de) ses enfants ou de leurs descendants directs, | 
ou, à défaut, du père ou de la mère. S'il ny a ni con- 
joint, ni enfants, ni père ou mère ou descendants directs 
des enfants, la publication est libre. La personne qui à. 
donné son consentement peut le révoquer moyennant des 
dommages et intérêts. La publication du portrait est libre 
quand elle se rapporte à des buts scientifiques, didac- 
tiques et, en général, de culture, ou à des faits ou silua- 
tions d'intérêt public, ou qui se sont déroulés en public. » 

{) Arr. 20, 2x et 22. — L'art. 20 dispose que : « Sauf 
comvention spéciale, les collaborateurs dans une œuvre 
cinématographique ont des droits égaux, tenant pour 
tel (pour collaborateur) l’auteur de l'argument et le, pro- 
ducteur de la pellicule, Quand il s’agit d'une œuvre 
cinématographique musicale, dans laquelle un composi- 
teur a collaboré, celui-ci possède des droits égaux à ceux 
de l'auteur de l'argument et au producteur de la pelli- 
cule: » — L'art, 21 décide que : « Sauf convention 
spéciale, Te producteur de la pellicule cinématographique 
a la faculté de la projeter même sans le consentement 
de: l'auteur de l'argument ou du compositeur, sans pré- 
judice des droïts qui dérivent de la collaboration. » 

(3) Elles le sont en Argentine par l'art. 1e de la loi 
du »8 sept. 1933. 
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En ce qui concerne les films, il a été jugé (Trib. 
civ. de la Seine, 5. nov. 1910 : Le droit, 10 janv. 
1911) que c'étaient des œuvres d’art protégées par 
le décret de 1793, complété par la loi du 11 mars 
1902 (rapp. : Bordeaux, 11 fév. 1930 : D. P., 1931. 
o. 124; Dijon, 9 juill. 1930 : D. H., 1930. Goo). 


Droit des interprètes. 


Reste la question des interprètes, qui ne se pose 
que depuis l'invention du phonographe et de la 
.  T. S. F. C'est un troisième personnage qui appa- 
_raît à côté de l’auteur et du compositeur, dont on 
_ ne peut répandre l'interprétation, son œuvre per- 
_ sonnelle, sans son consentement. L'art. 56 (1) de la 
loi argentine a prévu cette hypothèse, pour laquelle 
- nous n’avons aucun texte. 


- Le registre de la propriété intellectuelle en Argentine 


En France, l’auteur, pour conserver sa propriété 
littéraire, n’est obligé de remplir aucune forma- 
__ lité, et à la différence des brevets d'invention et des 
__ marques de fabrique, n'a pas de déclaration à 
He _ faire, Le décret-loi du 19 juill. 1793, dans son art. 6, 
obligeait « tout citoyen qui mettra au jour un 
- ouvrage, soit de littérature ou de gravure... d’en 
déposer deux exemplaires à la bibliothèque natio- 
_ male. faute de quoi, il ne pourra être admis en 
= justice pour la poursuite des contrefacteurs... » 
Mais la loi du 19 mai 1925 sur le dépôt légal a 
_ + abrogé cet article, Bien qu'ayant créé tout un nou- 

veau système de dépôt, il n'existe aucune relation 
_ entre celui-ci et la propriété littéraire ou la faculté 
. de l’auteur d’ester en justice, d'autant plus que les 
déclarations de l’imprimeur et de l'éditeur ne sont 
_ pas publiques. Alors que la France faisait en quelque 
sorte un pas en arrière par l’abrogation de l’art. 6, 
- la République Argentine créait un système ingé- 
- nieux d'enregistrement et de protection des œuvres 
- littéraires et artistiques (2), dont l’armature est 
représentée par le registre national de la propriété 
intellectuelle, Nous ne sommes pas partisan de la 
paperasserie à outrance, mais pour une chose aussi 
importante que la propriété littéraire, il serait utile 
qu’elle eût, comme la moindre invention, son « acte 
d'état civil ». En Argentine, après dépôt de trois 
exemplaires où des croquis et photographies pour 
la peinture, l'architecture, la sculpture, etc., le 
registre national doit faire des publications tous les 
- dix jours dans le Bulletin Officiel pour indiquer les 
œuvres qui sont entrées, leur titre, leur auteur, leur 

espèce et autres renseignements de nature à les indi- 

vidualiser, Un mois après la dernière publication et 
. s’il n’y à pas de réclamations, le registre accorde le 
titre de propriété définitive avec un numéro d'ordre. 
S'il se produit quelque réclamation dans le courant 
de ce mois, on doit dresser un acte exposant le fait 


(x) Arr. 56 : « L’'interprète d’une œuvre littéraire ou 
musicale a le droit d'exiger une rétribution pour son 
interprétation diffusée ou retransmise par la radio-télé- 
phonie, la télévision, ou bien gravée ou imprimée sur 
disque, pelliculé, ruban ou toute autre substance ou corps 
apte à la reproduction sonore ou visuelle. S'il n'y a pas 
accord, le montant de la rétribution sera établi par 
jugement sommaire par l'autorité compétente. L'interprète 
d’une œuvre littéraire ou musicale est en droit de s'oppo- 
ser à la divulgation de son interprétation, quand cette 
reproduction est faite de telle façon qu’elte peut causer 
un grave et injuste préjudice à ses intérêts artistiques. 
Si l'exécution a été faite par un chœur ou un orchestre, 
-ce droit d'opposition appartient au directeur du chœur 
ou de l'orchestre, etc... » 

(2) Art. 59 et 60 de la loi précitée. 


« Documentatio. 


et le communiquer pendant cinq jours à 


Le directeur du registre doit résoudre le cas dan 
les dix jours qui suivent. Il peut être fait appel d 
cette décision au ministère compétent pendant dix. 
autres jours. La résolution ministérielle ne peut être. 
l’objet d'aucun recours au point de vue adminis=. 
tratif, mais celui qui se croit lésé peut engager. 
l'instance correspondante. D 
Le dépôt est obligatoire, et l'éditeur qui ne le 
fait pas passible d’une amende. Le dépôt garantit. 
totalement les droits de l’auteur. Le défaut d'inserip- 
tion entraîne comme conséquence la suspension du 
droit de l’auteur jusqu’au moment où elle est effec- 
tuée, sans préjudice de la validité des reproductions 
faites pendant le temps où l’œuvre n'était pas: 
inscrite. à S se 1 
Le registre inscrit tout contrat d'édition, traduc- 
tion, vente, cession, participation, etc., pourvu que: 
les œuvres auxquelles on se réfère aient été publiées 
et que l’on ne soit pas en contravention avec les” 
dispositions de la loi. Le registre est placé sous la 
direction d’un avocat qui doit réunir les conditions 
requises par l’art. 70 de la loi d'organisation des : 
tribunaux, et sous la direction suprême du ministère 
de la Justice et de l’Instruction publique. 3. 
Les délais de l’art, 5 échus (vie de l’auteur et 


trente ans après sa mort), on peut dénoncer au. 
registre national la mutilation d’une œuvre litté- - 
raire, scientifique ou artistique, l’infidélité d’une tra- 
duction, les transpositions, etc. Ces dénonciations 
peuvent être formulées par tout habitant de l'Ar-. 
gentine. Pour en connaître, la direction du Su 


dre ste |] 


% 


des 


constitue un jury composé, pour les œuvres litté- 
raires, du doyen de la Faculté des lettres, de deux 
représentants de la Société des écrivains désignés : 
par celle-ci et des personnes nommées par le dénon- 
ciateur et l'éditeur ou traducteur. Le jury décide de… 
l'existence de la faute dénoncée et, dans l’affirma-. 
tive, peut ordonner la correction de l’œuvre et 
empêcher son exposition ou la circulation d'éditions 
non corrigées, etc. Fe 

En résumé, une loi complète et détaillée s'impose … 
sur la propriété littéraire et sur son corollaire indis- - 
pensable, le contrat d'édition (v. notre chronique : - 
D. H., 1933, p. 5). Les auteurs; qui représentent … 
dans le monde entier la science et la pensée fran-. 
çaises, n’ont pas retenu l'attention du législateur : 


Rp 


x 


c’est un oubli à réparer. 


| RENÉ RoGEr, LAS 
ancien chargé de cours des Facultés de droit, 
- ..juge au tribunal civil de la Seine. ; 
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Textes administratifs. 
ER 


Fusion de l'Office des mutilés 
et de l'Office des pupilles de la nation 


DÉCRET DU 2 JANVIER 1935 


| 
| 
Rapport au président de la République. 
Paris, le 2 janvier 1935. | 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


La fusion des Offices nationaux des mutilés, com- 
battants et victimes de la guerre et des pupilles de 
la nation, décidée par le décret-loi du 19 avril 1084, € 


Le Fee rt es 


du système électif 
nombre de problèmés dont 
suivie par une Commission 
ialement constituée à cet effet. Ses travaux ont 
uti à l’élaborafion d’un projet de décret. Mais 
xamen de celui-ci par les administrations com- 
étentes exige encore un certain délai. > 
. Or, d’une part, les subventions allouées par 
Etat pour les pensionnés, des titulaires de la carte 
du combattant et des pupilles de la nation au 
budget du ministère des Pensions pour 1935 sont 
fectées à l'Office national des mutilés, combat- 
tants, victimes de la guerre et pupilles de la nation, 
nsidéré comme constitué. 
autre part, il importe de procéder, sans plus de 
tard, à la fusion des services administratifs des 
ux Offices qui est l’un des buts principaux à 
indre. 2 RES : » ë É Se 
our cette double raison, il est apparu indispen- 
ble de prendre immédiatement des mesures pro- 
soires. : BE eee 
Elles font l’objet du présent projet de décret, 
ue j'ai l'honneur de soumettre à votre haute sanc- 
on. : 
- Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, 
l'hommage de mon profond respect. 

à ee - Le ministre des Pensions, 
SE GEORGES RIVOLLET. 


_ Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre des Pensions et du ministre 
Finances, - Ée PE k 
Vu les articles 798 à 8o de la loi du 28 février 1933, 


Vu le décret-loi du 19 avril 1934 (r) concernant la 
sion de l'Office national des mutilés, combattants et 
ctimes de la guerre et de l'Office national des pupilles 
la nation, et notamment les articles 1, 2 et 6; 
u la délibération du Conseil des ministres en date 
2 janvier 1935, EE : 
Décrère (2) : : 
… Ant. 1%. — À partir du 1°? janvier 1935, l'Office natio- 
nal des mutilés, combattants et victimes de la guerre et 
Office national des pupilles de la nation sont fusionnés 
‘un Office unique dénommé : Office national des muti- 
s, combattants, victimes de la guerre et pupilles de la 
ation. - £ = 
Arr. 2. — Les services administratifs de l'Office national 
s mutilés, combattants et victimes de la guerre et ceux 
l'Office national des pupilles de la nation fusionnés 
sont placés sous les ordres du secrétaire général de l'Office 
national des mutilés, combattants et victimes de la guerre. 
Arr, 3. — Le secrétaire général et l'agent comptable 
e l'Office national des mutilés, combattants et victimes 
de la guerre sont chargés respectivement des fonctions 
- J'ordonnateur et d'agent comptable de l'Office national 
des mutilés, combattants, victimes de la guerre et pupilles 


1935. : 
Per cas d'empêchement, le secrétaire général peut se 
faire suppléer par le secrétaire général adjoint. 
Ant. 4. — Les ordonnateurs et comptables actuels de 
l'Office nalional des mutilés, combattants et victimes de 
la guerre et ceux de l'Office national des pupilles de la 
nation demeurant chargés, chacun en ce qui le concerne, 
“ des opérations afférentes à la période complémentaire de 
_ l'exercice 1934. ee 
Apr. 5. — À dater du 17 janvier 1935, les Comités 
- départementaux des mutilés, combattants et victimes de 
la guerre et les Offices départementaux des pupilles de 
Ja nation sont fusionnés en un Office unique qui prend 
“la dénomination d'Office départemental des mutilés, com- 
… battants, victimes de la guerre et pupilles de la nation. 


HRCL. D: C:,rt..32, col. 47<49. 
o « Décret relatif à la fusion de l'Office national des 
mutilés, combattants et victimes de la guerre, et de l'Office 
tional des pupilles de la nation. » 


de leurs 


difiés par l’article 12 de la loi du 23 décembre 1938 ; 


de la nation pour les opérations afférentes à l'exercice 


a 234 


ART. 6. — Les services administratifs des Comités 
départementaux des mutilés, combattants et victimes de 
la guerre et des Offices départementaux des pupilles de la 
nation fusionnés sont placés sous les ordres du préfet. 

ART. 7. — Le préfet est chargé dans tous les dépar- ? 
tements des fonctions d’ordonnateur de l'Office départemen- 
tal des mutilés, combattants, victimes de la guerre et 
pupilles de la nation pour les opérations de l'exercice 1935. 

I peut déléguer pour le suppléer soit le secrétaire 
général de la préfecture, soit un conseiller de préfecture, 
dans les départements où siège un Conseil de préfecture 
indépartemental. e 

ART. 8. — L'agent comptable spécial du Comité dépar- 
temental des mutilés, combattants et victimes de la guerre 
du département de la Seine est chargé des fonctions 
d'agent comptable de l'Office départemental des mutilés, 


7 


combattants, victimes de la guerre et pupilles de la nation Se 


du département de la Seine pour l'exercice 1935. 
Dans les départements autres que le département de la 


Seine, les fonctions d'agent comptable de l'Office départe- 
mental sont remplies par lé trésorier-payeur général. 


ART. 9. — Les ordonnateurs et comptables actuels des 
Comités départementaux des mutilés, combattants et vic- 


times de la guerre, y compris le Comité départemental 


de la Seine et des offices départementaux des pupilles 
de: la nation, y compris l'Office départemental de la Seine, 


demeurent chargés, chacun en ce qui le concerne, des 


2 


opérations afférentes à la période complémentaire de l’exer- 
cice 1934. A 


_ ART. 10. — Les mesures concernant le personnel néces- 


sitées par la fusion des Office national et Comités dépar- 
tementaux des mutilés, combattants et victimes de la 
guerre et des Offices national et départementaux des 
pupilles de la nation feront l’objet, en tant que de besoin, 
d'un décret pris sous le contreseing du ministre des Pen- 
sion et du ministre des Finances. 

ART. 11. — À titre provisoire et jusqu'à l'application 
du décret déterminant la composition, l’organisation, le 
fonctionnement et le régime financier de l'Office national 
des mutilés, combattants, victimes de la guerre et 
pupilles de la nation et des Offices départementaux, les 
services de l'Office national des mutilés, combattants et 
victimes de la guerre et ceux de l'Office national des 
pupilles de la nation ainsi que les services des Comités 
départementaux des mutilés, combattants et victimes de la 


- guerre et ceux des Offices départementaux des pupilles de 


la nation, continueront de fonctionner conformément aux 


lois et règlements en vigueur, dans la mesure où le pré 


sent décret n’y apporte pas modification. 
ART. 12. — Des décrets ultérieurs, contresignés par le 


ministre des Pensions et le ministre des Finances, fixe- 


ront, les mesures complémentaires relatives à la liquida- 
tion de l'Office national des mutilés, combattants et vic- 
times de la guerre et de l'Office national des pupilles de 
la nation, des Comités départementaux des mutilés, com- . 
battants et victimes de la guerre et des Offices départe- 
mentaux des pupilles de la nation. SEX 
ART. 13. — Le ministre des Pensions et le ministre 
des Finances sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal Officiel. 
Fait à Paris, le 2 janvier 1930. 
ALBERT LEBRUN. | 
Par le président de la République 
Le ministre des Pensions, 
Geonces RIvOLLET. 
: Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


D 


Réponses ministérielles. 


Assistance 


Assistance médicale, assistance aux vieillards, assistance 
aux femmes en couches, assistance aux familles nom- 
breuses et encouragement national. Dépenses de l’Etat 
durant les années 1931, 1932, 1933. 


Du J. O., 6. 6. 34, déb. parl. Ch., p. 1395 : 


8454. — M. Félix Aulois demande. à M. le ministre de 
la Santé publique quel est le montant des dépenses sup- 


- porlées par l'Etat du fait de l'application des lois sur 
… Passislance médicale gratuite, sur l'assistance aux vieillards 
et incurables, l'assisiance aux femunes en couches, l'assis- 


tance aux familles nombreuses el TV rage ent 
nal, pendant les années 1931, 1932 et 1933. (Questio 


14 mai 1934.) 


Réponse. 


NATURE DES DÉPENSES 


Assistance aux vieillards : 


M0 Aésistance..... LR Re NE ER A ocean 

NOTA RON ET ee cer s rien etre laiete ete oplersle ele I ee 
 : Barème C, subvention directe.............................. 
Assistance médicale gratuite....,...,.......4..:...+..rr..ee 
Assistance aux femmes en couches............................, 
Allocations supplémentaires d'allaitement ....................... 
. Assistance aux familles nombreuses...,..................., Aie 
Encouragement national aux familles normbreuses..........,...,. 


__ {t) Pas de dossiers. 
- (2) Les résultats de l'exercice 1933 ne sont pas encore connus. 


EXERCICES 
1931 1982 | | 

195 832 240 34 245 543435 27 
124 466 956 05 _ 431 589.253 16 

15 801 990 32 47 451 490 62 

38 696 249 58 39033 766 50 

39976246 » 44920000 » | 

12427365 » 72945000 » 

20311280 » . 20950000 » 
2890830675 » ‘2488571000 » | 

$ (9 mois). 5 


Enseignement supérieur 


Lycées de jeunes filles, Enseignement de la philosophie. 
Professeurs hommes. Traitement normal. Rétributions. 


=, Du J. 0. 20. 6. 34. déb. parl., Ch., p. 1588 : 


8627. — M. Ilenri Gout expose à M. le ministre de 
_ l'Education nationale que, d'après la réponse faite à la 
l question écrite n° 6113, sur 64 classes de philosophie 
fonctionnant dans les lycées de jeunes filles (dont douze 
dans la Seine et dans la Seine-et-Oise) 15 (dont 6 dans la 
Seine et dans la Seine-el-Oise) sont confiées à des 
professeurs de l’enseignement secondaire masculin ; et 


demande à connaîlre, en Ce qui concerne le cadre de 


‘enseignement est assuré par eux ; 3° 


nombre de professeurs hommes chargés de l’enseignemen® 
de la philosophie dans les lycées de jeunes filles : à) de 
la Seine ; b) de la Seine-et-Oise ; 2° les lycées où cer 
le traitement de 
classe de chacun des intéressés afférent à son service 
normal ; 4° le nombre d'heures données par lui dans les 
lycées. de jeunes filles et rémunérées supplémentairement. 
b° le produit tolal annuel de ces heures, par intéressé & 
calculé ; à) au taux de 3 429 francs anciennement appli 
qué ; b) au taux de 2 313 francs résultant du décret. du 
10 avril 1934. (Question du 29 mai 1934.) | me 
RÉPONSE, — 1° 11 professeurs hommes : 6 dans le 
Seine, 4 dans la Seine-et-Oise, 1 dans la Seine et Seine- 
et-Oise ; 2° lycée Fénelon à Paris, 2; Jules-Ferry, x 
Lamartine, 1; Molière, 1 ; Racine, r; Victor-Duruÿ, 1 
lycée de Versailles, h (dont 1 commun avec Racine) 


Paris, et y compris l'école normale de Sèvres : 1° le ‘lycée de Sèvres, 1. | À 
TRAITEMENTS HBURES LLCSTE RARES | 

PA LYCÉES alloués - NORBRE : comprises ans Le _ 5 e EE 

aëx héuéfisiairés, d'heures données. te ne el à rétribution anciennes actuelles + 

© | supplémentaire. 3.429. Ke 218 TR 

ï ‘3% 
ee 60 000 3 » 3 10287 » | ‘6989 »°Ù 

x Fénelon......... RS T7 A RARE HAS 56 000 9 à 2 SEINE #, je L 
MODES DeTLV cer Ronnie: cac tr: 52 000 41 1/2 9 2 472 8 572 50 LE VE 760 DC 
maine. à: nl ecoue VS = 60 000 3 Ts 3 | 10987 » ÉSe À 

D sant 52 000 11 1/2 41 1/2 » ». Sens 
Racine Aa BASE SD ME PRG TAN RCE LE 48 000 } 10 > 10 1/2 » »  : 

ne SAptorDuruy D D en Se 2 tel } 56 000 8 1/2 6 £ 2 4/2 8 572 50 182 : Œ: 

S k | 52000 4 & » » is 2 
en 48 000 2 1 4/2 1/2 1 714 50 ‘ 

Mersailles. MC 5e MMM ue 56 000 2 < SEA G 858 » ee 

: 56 000 2 » 2 6858 » ‘4 S.à 

ETS RER PR EEE | 52 000 32472 8 1/2 » » J 
# SR = À 
. : Importations ne — Il a été importé des Etats-Unis au cours 
4 de l'année 1932 : 335 235 quintaux de pommes de table 
représentant une valeur de 57710 000 francs. Les droit 

| d'entrée afférents aux produits de l'espèce originaire e 
Pommes importées des Etats-Unis. en provenance des Etats-Unis d'Amérique sont les sui 


Tonnage pour l’année 1932, Taxe douanière. 


À Du J. O., 8. 4. 34, déb. parl., Chambre, p. 106» : 


6860. — M. E. Pinault demande à M. le ministre des 
Finances quel est le tonnage des pommes à couteau 
F importées des Elats-Unis pour l'année 1932 el quel est 
le laux de la laxe douanière qui les frappe. (Question du 
11 janvier 1934.) 


vants : pommes de table importées en boîtes, caissettes, 
paniers Ou: barils d’un poids par unité ne dépassant pas 
20 kilos, isolés ou groupés dans un même envoi, 15 francs 
les 100 kilos brut ; autres, 7 fr. 5o. Actuellement les 
pommes de table de toutes origines sont en outre pas- 
sibles d'une taxe sur les importateurs de produits con- 
tingentés, dont le taux est fixé jusqu'au 15 avril 1934 
inclus à 4o francs les ro0 kilos brut. Cette taxe n’était 


, pas applicable en 1092. 


ANNÉE 1934 


- L'année qui vient de s'écouler laisse derrière elle 
douloureux souvenirs. 1934 aura connu beaucoup 
maux qui peuvent s’abattre sur l'humanité. 
La crise économique dont souffre le monde depuis 
tre ans n’a fait que s’aggraver. Il y a actuelle- 
nt sur la terré plus de vingt millions d'hommes 
vant plus ou moins dans la misère. 
La menace de la guerre est restée suspendue sur 
urope inquiète. En juillet l’assassinat du chance- 
: Dollfuss; en septembre l’assassinat d’Alexan- 
re LT, roi de Yougoslavie, ont failli déclencher une 
nflasration générale. ; ; 
Evitée en Europe, la guerre a éclaté en Chine, en 
rabie, en Bolivie et au Paraguay. 
Les crimes politiques, les révolutions, les émeutes, 
des attentats terroristes, ont apporté des preuves nom- 
Le du désordre moral dans lequel se débattent 
ous les peuples. 
- Faut-il parler des fléaux naturels qui ont fait de 
nombreuses victimes et ravagé plusieurs régions 
inondations, incendies, typhons, tempêtes, tremble- 
ments de terre, coups de grisOu, accidents de chemin 
e fer, etc. ? = | 
Ea France n’a pas été épargnée.: 


1. — Politique intérieure. 


» Bilan de politique intérieure pour 1934 : quatre 
ministères, une émeute sanglante, plusieurs scan- 
ales politiques, financiers et policiers; agitation à 
ravers tout le pays, guerre civile, grève générale, 
aires d'espionnage. 


Janvier 


fr janvier. — L'Etat, propriétaire du poste national 
“  Hadio-Paris, décide, pour raison de neutralité, de 
supprimer toutes les causeries religieuses trans- 
mises par cette station le dimanche, le jeudi et le 
vendredi. — Cette mesure soulève de vives protesta- 
: tions. Le 19 janvier M. Robert Sérot dépose sur Île 
È bureau de la Chambre une proposition de résolution 
invitant le gouvernement à revenir sur sa décision. 
— Le 7 mars, M. André Mallarmé, ministre des 
; P. T, T., rétablit les causeries religieuses Ge 

S janvier. — Démission de M. Albert Dalimier, ministre 
des. Colonies, compromis dans l'affaire du Crédit 
municipal de Bayonne. F 


9 janvier. — À la suite de cette démission, remaniement 
+ du Cabinet Chautemps (2). 

6 janvier, — A Toulon, arrestation de Dante Fancinari, 
terrassier italien, inculpé d'espionnage. 

22 janvier. — Manifestations aux abords du Palais- 
E Bourbon et de l'Hôtel de Ville. 5oo arrestations. 


__ Arrestation de Georges Alexandre, directeur de la 


Cf: D. C., t. 81, col.” 175-192 et 281-320. 
Ibid., col. 453-454. 


DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


.. 238. 


cz LR ES 


Banque des fonctionnaires, qui a détourné plus 
de 190 millions. $ 

24 janvier. — A Sarreguemines, jugement dans l'affaire 
d'espionnage de Saint-Avold (vol d'un fusil 
mitrailleur) ; les inculpés sont condamnés à des 

« peines allant de un à cinq ans de prison. / 

26 janvier. — Loi tendant à réprimer les délits d’espion- 
nage et les agissements délictueux compromet- 
tant la sûreté extérieure de l'Etat. 

27 janvier. — Démission de M. Eugène Raynaldy, mi- 
nistre de la Justice, compromis dans l'affaire de 
la Société La Holding” Commerciale de France, 
fondée par le banquier Sacazan (1). Ce dernier est 
arrêlé à Beyrouth le 12. 2. 84. — Ceite démission 
provoque celle du ministère Camille Chautemps, 
constitué lé 27. 11. 33 (2). 

© — À Paris, manifestations contre le gouvernement ; 


hoo arrestations, nombreux blessés. > 
30 janvier. — M. Edouard Daladier forme le nouveau 
ministère. — Sa déclaration est approuvée par 


302 voix contre 204 (3). 


Février. | 
3 février. — M. Jean Chiappe, préfet de police de Paris, 


est nommé résident général au Maroc. Il refuse ce 


poste. — Le Conseil municipal de Paris (4. 2. 34) 


et les députés de la Seine (5. 2. 34) protestent : 


contre son départ de la préfecture de police (4). 

— M. Bonnefoy-Sibour, préfet de Seine-et-Oise, est 
nommé préfet de police. — [Sur le mouvement 
administratif, voir plus loin le chapitre « L’Affaire 
Stavisky _».] 

— Démission de MM. Jean Fabry, ministre de la 
Guerre, François Piétri, ministre des Finances, ef 
Gustave Doussain, sous-secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gnement technique (b). 


4 février. — M. Paul Marchandeau est nommé ministre 
des Finances, et M. J. Paul-Boncour, ministre de 
la Guerre, 


— M. Edouard Renard, préfet de la Seine, donne sa 
démission pour protester contre le départ de 
M. Chiappe (6) ; il est remplacé par M. Achille 
Villey-Desmeseretz, préfet du Rhône. — M. Renard 
sera nommé, le 17. 7. 34, gouverneur général de 
l'Afrique équatoriale (7). : 
B février. — Manifestation de plusieurs milliers d’anciens 
combattants près de la place Beauvau et à l’Are 
de Triomphe (8). 
6 février. — Violents incidents et bagarres autour de la 
Chambre des députés et place de la Concorde; 
so morts, 265 blessés hospitalisés (9). 
7 février. — Démission du Cabinet Daladier (ro). 
—. Nouvelles manifestations aux Champs-Elysées et 


(x) Le 18. 7. 34, M. Raynaldy est inculpé d'infraction 
# la loi sur les sociétés pour souscriptions fictives à l'ori- 
gine de la Holding. 

GC) CD C- ter, col. Ab ADS, 

(3) Ibid., col. 455-464, 529-540. 

(4) Ibid., col. 460-463. 

(5) Ibid., col. 459-460. 

(6) Zbid., col. 46%. $ 

(7) Ibid., t 2x, col 696, notice biographique de 
M: Edouard Renard. 

(8) Ibid., t. 31, col. 540-541. 

(o) Ibid, col. 542-554. 

(ro) Ibid., col. 589-594. 


sur les boulevards ; 3 morts, 226 blessés ; 436 arres- 

fations (1). — La C. G. T. et la C. G. T. U. décident 

la grève générale pour le 12. 

9 février. — M. Gaston Doumergue forme un « gouver- 
nement de trêve, d’apaisement et de justice » tous 
les partis politiques, à l'exception des socialistes et 
des communistes, y sont représentés. — Sa décla- 
ration recueillera, le 15 février, 4o2 voix contre 
125 et 28 abstentions (2). 

— Une manifestation, organisée place de la République 
par les communistes, donne lieu à de violentes 
bagarres ; 4 morts, 202 blessés hospitalisés, 1 214 ar- 
restations (3). 

10 février. — M. Camille Chautemps est élu président 
du groupe radical-socialiste de la Chambre, en 

. remplacement. de M. Edouard Herriot. 

— M. Fernand Bouisson, président de la Chambre, 

_ adresse sa démission de membre du parti 
Si Fer (h): 

12 février. — Grève générale « antifasciste » décrétée par 
GP GAT la CG LA Uret-leipart-SeF120;; 
journée calme à Paris, scènes de désordre en 
banlieue, à Marseille, à Roubaix (5). 

19 février. — La Chambre et le Sénat adoptent, pour 
discuter le budget de 1934, une procédure d'ur- 
gence. 

— Vote par 14 Chambre d’une Commission de 
kh membres qui « sera chargée de rechercher les 
causes et les origines des événements des 6 février 
et jours suivants, ainsi que toutes les responsa- 
bilités encourues » (6). M. Laurent Bonnevay est 
élu président (24. 2. 34) ; M. Marc Rucart, radical- 
socialiste, rapporteur général (16. 5. 34). — 
M. Henry Haye, député de Seine-et-Oise, indépen- 
dant de gauche, membre de la Commission, démis- 
sionne le 3, 7. 34. — Le lendemain, démission des 
13 membres de la minorité pour protester contre 
l'esprit politique des conclusions adoptées par la 
majorité. — Le 4. 7. 34, clôture des travaux de 
la Commission. 

20 février. — M. Gaston Bergery, député de Seine-et- 
: Oise, fondateur du « Front commun », se démet 
de son mandat. — Il se représente Je 29 avril, 
mais il est battu par M. Roger Sarret, de PUaian 


républicaine, Violentes bagarres à Mantes. 
_ 22 février. — La Chambre autorise les décrets-lois en 
SA matière financière jusqu'au 30 juin (7). 

25 février. — Les troupes françaises achèvent au Maroc 
: l’organisation de l’Anti-Atlas, 
= 27 février. — Le Sénat vote les pleins pouvoirs (8) par 

277 Voix Contre 19. 
28 février. — Loi portant fixation du budget général de 


l'exercice 1934 (9). 


Mars. 


9 mars. — Levée de l'immunité parlementaire de M. Louis 
Serre, sénateur de Vaucluse, coupable d'infractions 
à la 16 sur les sociétés anonymes. 


13 mars. — Décrets nommant M. Jean Berthoin direc- 


CONS LEE 

(2) Ibid., col, 739-766. 

(3) Ibid., col. G68r-684. 

(4) Ibid., col. . 

(5) 1bid., col. 694-712. 

(6) Ibid, col. 721-735. 

(7) La Documentation Catholique a reproduit Ja plupart 
des décrets-lois : voir t. 31, col. r000- 1055 ; 1607-16r4 ; 
t. 82, col. 87-62, 151-160, 9o5- 010, 973-087, ro2t- ro44, 
1193- 1155, 1201-1208. ; 

(8) D'après Ephémérides de la D. C., t. 31 

(o) Ibid., col. 825-830. 


31, col. 594-595. 


; Col. 798. 


: RES 
teur de la Sûreté à 
directeur du personnel de l’admin 
au minisière “de ee 


de M. Adrien Es nommé je 
Seine-et-Oise, 

20 mars. — Arrestation, pour espionnage au profi 
Soviets, du colonel en retraite Octave Dumou 
dit Charras, directeur d'Armée et Démocra 
 d’Albert-Eugène Aubry, ingénieur chimiste, et. 
quatre complices, : 


23 mars. — A Paris, Congrès du Conseil 
de Ja Confédération des anciens combattant 
(23-25 mars) (x). A 

— À Toulon, le tribunal correctionnel conda 


Camille Aou et René Vidal pour détournemen 
et détention de documents militaires. 1 
24 mars. — M. G. Doumergue, président du Cr 
adresse un appel radiodiffusé au peuple f 
çais (2). — Autres appels: le 21. 4. 34,01 
14. 5.34, le 17. 7:34; le 24. 9. 34 @), 1 
KVro 3%), let; rx 6) 
27 mars. — Perquisitions chez les communistes à Pari 
et dans la banlieue; arrestation de M. Léopole 
Dancard, détenteur d’un dépôt d’armes de guexé 


Avril. EE 


E- 
13 avril. — Echec de la grève d’une heure dans de 
P. T. T. préparée par la Fédération postale uni 
taire pour protester contre les décrets-lois ; sanc 
tions gouvernementales contre les meneurs se 
dicalisies, 
16 avril. 
Psion des res pour protester con 0 

les décrets-lois est partiellement suivi. 
17 avril. — L'autorisation de séjour accordée par M. Ce 
mille Chautemps à Léon Trotzky lui est retirée 


ds 


20 avril. — A Paris, manifestation de fonctionnaires 
mutilés et chômeurs. organisée par les socialiste. 
et les communistes contre les décrets- lois a+ nl 


fascisme ; 94o arrestations. < ES 

— Arrestation de Mme Tjadina Oterentorp, ae 
mande, qui tentait de se procurer les plans & 
nouveau sous-marin Surcouf. 

21 avril. — La Banque des coopératives (socialiste) re 
ses guichets (6). 

28 avril. — Réforme de la Sûreté générale, qui devien 
Süreté nationale (7). 

— À Paris, arrestation pour espionnage de l'ex-off 
cier polonais Stanislas Krauss, se prétendant er 
relations avec l'adjoint à l'intendancs de ii 
Georges Frogé. Stanislas Krauss est condamné * 
cinq ans de prison, le 8. 8. 34; et Georges Frogé 
à cinq ans de prison, 5 000 ae d'amende, dix 
ans de privation de ses droits civiques et dix ans 


d'interdiction de séjour, le 5. tr. 34. i À 
Mai. Es 


1e mai. Journée calme à Paris, sauf À la cité Jeanne- 


d'Arc et à Alfortville, où les communistes pro- 
voquent une émeute ; 138 arrestations, dont 41 son 
maintenues. 


(1ÿ Cf: D. C.; t. 31, col. r179. ; 

(2) Ibid., col. 8ro-8r2. À 
(8) Ibid., t. 3», col. 611-618. : 
(4) Ibid., col. 618-626. 3 
(5) Ibid., col. 816-824. 

(6) Zbid., col. 1307- 1309. 
(7) 1bid., t, 32, col. 19-62. 


ma RE 172 Coprs de l'Union nationale des 
_ combattants (10-13 mai) (x). 
< À Fez, manifestations antifrançaises au cours de la 
visite du sultan Sidi-Mohammed. 
mai. — A Clermont-Ferrand, Congrès extraordinaire 
du parti radical-socialiste (11-13 mai) ; décide de 
_ maintenir son appui au gouvernement  Dou- 
mergue (2). — Scission : M. Gabriel Cudenet, vice- 
président, et MM. Pierre Le Brun, Jean Sénac et 
- Henri Faron fondent le parti « Camille Pelletan ». 
_ mai. — Fête nationale de sainte Jeanne d'Arc. A 
E Pan le défilé des associations dure plus de quatre 


es 


mai. — À Reims, Congrès de la Lioue de l'enseigne- 
ment (17-20 mai) (3). 
mai. — A Nancy, Congrès national de la Ligue des 


droits de l’homme (rg-21 mai) (4) 
=— A Vichy, Congrès de l'Union fédérale des anciens 
> combattants (19-23 mai) (6). 

0 mai. — A Paris, Congrès national du parti soci:liste 
Fe France (néo-socialiste) (GO) 
_ A Toulouse, Congrès S. F. I. O. (20-23 mai) (7). 


à 
_ 
# 


j mai. — A Blois, Congrès de L'Union nationale des 
mes FE mai-3 juin Ge 

2 Juin. : 

OI juin. M Prose Renaudel, député du Var, donne 


sa démission de président du parti socialiste de 
France pour protester contre le vote de la majorité 
de son groupe, qui s’est opposée à la R. P. 
A Paris, Congrès de la Fédération républicaine 
_1%-8 juin (0). ie 
os juin. _— À Mulhouse, Congrès 7 la Fédération” des 
_ mutilés (8-ro juin) (ro). - Ë ; 
O juin. — A Grenoble, conférence de M. Philippe 
24 Henriot ; émeute fomentée par le Front commun. 
15 juin. — Vote par la Chambre, par 454 voix contre 127, 
Æ des 3 120 millions demandés par le gouvernement 
_ pour la défense nationale. Le Sénat votera ces 
crédits le 28. 6. 34 par 276 voix contre 17. 
18 juin. — A Toulouse, bagarres provoquées par le 
ne. Front commun lors d’une réunion des Jeunesses 
patriotes ; un mort, 1bo blessés, dont 3 blessés 


graves ; barricades, “incendies et pillages ; 250 ‘ar- 
restations. 
2j juin. — Le Comité central de la Ligue des droits 


de l'homme annule l'exclusion de M. Edouard 


Herriot par la section lyonnaise (r1). 
juin, — A Villers-sur-Mer, Congrès de J’Association 
générale des mutilés de la guerre (A. G. M. G) 
2 (22-24 juin) (12). 
“ 23 juin. — A Ivry, conférence nationale du parti com- 
muniste (23-26 juin) (13). 
— A Lorient, bagarres provoquées par le Front com- 
_  mun à l’occasion d’une réunion privée des Croix 
de feu (23-24 juin); une centaine de blessés, 
3 27 arrestations, 
24 juin. — L’Action populaire pationale d'Alsace ratifie 


(x) Ci.--D} C., 
(2) Ibid., col. 
(3) Ibid., col. 
(4) Ibid., col. 1625 ; t. 32, col. 
(5) Ibid., col. 1625. 

(6) Zbid., col. 1626. 

(7) Ibid. 

_ (8) Ibid., col. +631. 

ES (0) Z0id:,.t. 232,200 69. 

_ (xo) 1bid., col, 127. 

_ (rx) Voir les raisons de cette exclusion dans D. C., 
- 1214 (note). - 

_ (x) Ibid., col. 197. 

e 43) 1 Iides col. 192. 


4 20€, CO: 
1438. 
1624. 


1437. 


1214 (note). 


1202; 


27 juin. 


son affiliation à ke Fédération 
France. 


— M.  . Doriot, 


républicaine de 


député-maire de Saint- 


Denis, est exclu du- parti communiste. 
Juillet. ea 
; 
> juillet. — A Paris, Congrès du Conseil international 
des femmes (2-12 juillet) (x). LE 


5 juillet. 


_ défense contre l’action maçonnique, 
dence du D' Georges Cousin. 
— À Hargarten, arrestation pour espionnage fde- Otto: 
“Baltes, Français ; Jean Bathke et Aloïs Frischmann, 3 a 

Sarrois, au service de l'industriel allemand Her- 
mann Roechling. Ils sont condamnés par la Cour Et 


— Constitution d’un groupe parlementaire de 
sous la prési- 


d'appel de Metz, le 31. 10. 84. — rs 
6 juillet. — Loi tendant à l'approbation d’ un programme LE 
“de travaux concernant la défense nationale. cu: 
8 juillet, — A Paris, Conseil national de la Confédération e 
des anciens combattants (7-8 juillet) (2). 
‘Manifestations, sans incidents graves, des Croix 


de feu, briscards et volontaires nationaux à l'Arc RE 

de Triomphe et du Front commun à Vincennes. 2 

9 juillet. — A Lille, arrestation de Maurice Milice, accusé 
d'espionnage en faveur des Soviets. 

29 juillet. — Le maréchal Pétain, ministre de la Guerre, 
s'adressant aux officiers de réserve réunis en Con- 

déclare insuffisante la préparation morale si 


grès, 
; peuple français. Été 
99 juillet. — Au Panthéon, les socialistes et les commu- re 
ristes honorent ‘la mémoire de Jean ‘Jaures 2 
« apôtre de la paix et du socialisme ». à È 
Août. FE AL 
9 août. — À Nancy, funérailles nationales du maréchal 
Lyautey, mort le 27. 7. 34 (3). 
4 août. — A Montpellier, Congrès de la Fédération 
unitaire de l’enseignement (4-6 août) (4). Le 
— A Nice, Congrès du Syndicat national des insti- 
tuteurs (4-6 août) (6)+ - Se 
— A Paris, Congrès du rassemblement mondial des. 1 
femmes contre la guerre et le fascisme (4-6 août) (6). gt 
_— A Constantine, bagarres entre éléments arabes et 
juifs ; »7 morts, dont 28 israélites et 4 indigènes ; HS 
une vingtaine de blessés. + 
16 août, — A Besançon, Congrès national de la libre 


pensée (16-r9- août) (5): 
Septembre. 


2 septembre. — À Garches, plus de 100 000 communistes 
manifestent contre le fascisme et la guerre. 

3 septembre. — À Nice, arrestation de 5 Italiens accusés: 
d'espionnage. 

5 septembre. — A Morknine 

gendarmes et des manifestants 
4 morts. 

13 septembre. — A Strasbourg, Congrès de la Semaine 
du combattant (13-15 septembre) (8). 

15 septembre. — À Paris, assemblée générale 
naire de l'Union nationale des combattants (9). 

20 septembre. — Arrestation, à Lille, de Paul Mariani,. 


(Tunisie), bagarre entre des- 
nationalistes ;. 


2 


extraordi-- 


(x) Cf. D. C., t. 39, col. 256 

(2) Ibid., col 318. 

(3) Ibid., col. 354. 

(4) Ibid; col: 510, 1100-1102 (note). 

(5) Ibid., col. 510, 1093-1116, 1209- 1241. 
(6) Ibid., col. 510. 

(7) Ibid., col. 6or. 

(8) Ibid., col. 671-672 

(9) Ibid., col. 672. 


Fe 27 


“ inspecteur principal de police mobile, chef d'une 
ET bande de malfaiteurs qui vendaient des timbres 
A fiscaux volés, trafiquaient de stupéfiants et proté- 
# geaient les jeux clandestins. 

23 septembre. — M. Camille Chautemps, député de Blois, 
est élu sénateur de Loir-et-Cher. 


Octobre. 


% et 14 octobre. — Elections cantonales, Les modérés 
gagnent 32 sièges et le Front commun 18 au détri- 
or ment du centre radical (x). 
_ 9 octobre. — A Marseille, un Bulgare assassine le roi 
; de Yougoslavie Alexandre [®7, en visite officielle en 
France, et M. Louis Barthou, ministre des Affaires 
étrangères, et blesse grièvement le général Georges, 
: du Conseil supérieur de la guerre (2). 
11 octobre. — A la suite de cet assassinat, M. Albert 
; Sarraut donne sa démission de ministre de l’Inté- 
rieur (3), et de hauts fonctionnaires de la Sûreté 
nationale sont relevés de leurs fonctions. 
13 octobre. — Démission de M. Henry Chéron, ministre 
de la Justice. - 
— Obsèques nationales de Louis Barthou.. 
15 octobre. — Décret nommant M. Charles Magny direc- 
à teur général de la Sûreté nationale. 
= Mort de Raymond Poincaré ; obsèques nationales 
le 20. 10. 34 (4). 
20 octobre. — M. Adrien Marquet, ministre du Travail, 
donne sa démission de membre du parli socialiste 
de France, 


25 octobre. — A Nantes) Congrès  radical-socialiste 
Eu (25-28 octobre) (5). 
PL EE À 
Fr Novembre. 
HN 
2 noyembre. — A Arras, Congrès de l'Alliance natio- 
nale démocratique (2-4 novembre) (6). 
8 novembre, — Démission du ministère Doumergue (7). 


— M: Pierre-Etienne Flandin forme le nouveau mi- 
nistère (8). 

9 novembre. — Arrestation pour abus de confiance de 
Joseph Lévy, administrateur-directeur de la Société 


spéciale financière et d’une trentaine d’autres 
Sociétés. 
11 novembre, — À Rouen, deux employés de l'entre- 


{ prise Chouard à Biessart et trois fonctionnaires 
subalternes sont inculpés d’escroqueries et de cor- 
ruplion de fonctionnaires, 
16 novembre, — A Marseille, Congrès national] du parti 
DE démocrale populaire (16-18 novembre) (9). 
: 27 novembre. — Au Congrès des groupements commer- 
ÿ ciaux et industriels de France, discours radiodif- 


sS fusé de M. Flandin, président du Conseil, qui 
expose le programme économique du gouverne- 
ment (ro). 
- Décembre. 

3 décembre, — A Paris, ouverture de la conférence éco- 
nomique de la France métropolitaine et d'outre- 
mer, 

8 décembre. — Arréstation de Georges Dubois, président 
du Conseil d’administration du Crédit général 


Ga UD. :G., 15822 col. 626-652. 
(2) 1bid., col. 925. 


(3) Ibid., col. 50, note 3. 
(4) Ibid., col. 928. 
(5) Ibid., col. 811-816, 1054, 
(6) Ibid, col. 1118. 
(7) Ibid., col. 931-942. 
:(8) Ibid., col. 942-960. 

+ (9) 1bid., col. 1947. 


(10) Ibid., t. 33, col. 58, 


“« Documentation Catholique » — 


. confiance, ù ; 
En 1919 il est-méêlé à une affaire de stupéfiants : mais | 


7 


urbain, inculpé d'escroquerie, de banqueroute € 
d'infraction à la loi sur les sociétés, C2 
18 décembre. — La Chambre vote un crédit de 800 mi). 
lions de francs pour l’armée, LD 


1. 


L'affaire Stavisky a éclaté en décembre 1933 (1). 
Cette affaire, en raison des compromissions que 
l'enquête a révélées, des négligences ou des complai- 
sances dont certaines administrations se sont ren- 
dus coupables, a pris les proportions d’un scandale 
sans précédent. / à - 
Un aventurier (2), connu et catalogué comme tel, 
Æ 


2 


L'affaire Stavisky. 


PAP PSE TS 


: 


(1) 23 décembre 1933 : Tissier, directeur du Crédit 
municipal de Bayonne, déclare avoir détourné plusieurs 


millions. ; FER 
30 décembre 1933 : Tissier et Stavisky sont inculpés. 
Stavisky a pris la fuite. Z: 


(2) Stavisky, dit Alex, dit Georges Sacha, dit Doisy 
de Monty, dit Victor Boïitel, dit Serge Alexandre, naquit 
le 0 novembre 1886, à Slobodka, gouvernement de Kiey 
(Russie), de Manuel et de Dounia Adamoff, d’origine israé 
lite. 2 : 4 
Manuel Stavisky, qui exerçait la profession de chirur: 
gien-dentiste, vint s'installer à: Paris le 0 août 1900. 

Le jeune Alexandre commença ses études au lycée 
Condorcet. Ses parents ambitionnaient pour lui la pro-. 
fession de médecin ; mais l'enfant, lui, voulait devenir 
artiste. = 

Les cours furent négligés et bientôt abandonnés. On 
ne vit plus Stavisky que dans les théâtres et dans les 


music-halls. Jeunesse aventureuse et désordonnée… Ne 
fut-il pas arrêté par la police dans une rafle ? È 
Il débuta enfin comme chansonnier au concert 


Wagram, sans aucun succès d’ailleurs. Il fut tour à tour 
secrétaire, gérant, garçon de courses dans les différents 
cafés-concerts de Paris. 

En 1909, alors qu'il était directeur artistique au théâtre 
des Folies-Marieny, Stavisky fut condamné pour s'être 
approprié des caulionnements déposés par les ouvreuses. 

Il épousa, en 1910, Mlle Armande Sever, dont il 
divorça quelques années plus tard pour se marier avec 
Mile Arlette Simon. $ 

Le 16 février 1912, la onzième Chambre de police cor- 
rectionnelle le condamna à quinze jours de prison et 
25 francs d'amende pour abus de confiance. S 

En 1914, ne s'étant pas fait inscrire sur les listes de 
recrutement, Stavisky ne fut pas appelé sous les dra 
peaux. Le 7 août 1914, ül s'engagea dans les rangs fran- 
Gais en tant que sujet russe. Il fut affecté au 19° esca- 
dron du train des équipages, service automobile. Le 9 jan- 
vier 1916, il fut réformé n° »2 par la commission de 
réforme de la Seine, 

Désormais il s'occupera de diverses affaires toutes aussi. 
louches les unes que les autres. $ 

En juillet 1915, il est condamné à six mois de prison. 
et 100 francs d'amende pour abus de blanc-seing, par la. 
dixième Chambre du tribunal correctionnel. se: 

Le 22 décembre 1916, ül comparaît devant la Cour: 
il est condamné À six mois de prison pour abus de. 


il n'est pas poursuivi. 


in 1923, il fait l'objet d’une plainte en escroquerie et | 


émission de chèque sans provision. 

Le 27 juillet 1926, sur la plainte d'un agent de change, 
M. Labbé — chèque lavé, escroquerie de trois millions, . 
—— iliest arrêté à. Marly-le-Roi. Il Lest mis en prison, - 
mais le 22 décembre 1927 il bénéficie d’une ordonnance | 
de mise en liberté provisoire. Ce n’est qu'au mois de 
juillet 1928 que son. affaire est renvoyée devant le tri- 


bunal correctionnel. D'ailleurs elle ne sera jamais jugée. 
Sitôt sorti de prison, Stavisky se lance dans de vastes : 


affaires... affaires véreuses bien entendu. C'est à partir 


de ce moment qu'il « joua 


un rôle quelque peu substan- | 


tiel par l'importance de ses larcins », suivant l'expres- 


sion de M. Chautemps, 


e M président du Conseil. 
En janvier 1928 


il crée la Société des établissements | 


ce Ÿ 


suites devant le tribunal correctionnel de la Seine 
eur abus de confiance et escroqueries, jeté en pri- 
son pour ses méfaits, a pu bénéficier, de la part des 
pisisunts chargés de le juger, de dix-neuf remises 
de son: affaire qui s'étendent sur une période de six 
nnées ; durant ce temps, profitant de la liberté pro- 
eu que de puissants avocats députés lui avaient 
# 1 1 ÿ 

‘fait octroyer, il a pu monter, sous le couvert d’un 


cipal de Bayonne, — une escroquerie colossale dont 
le chiffre monte à plusieurs centaines de millions, 
cependant que, grâce à son entregent, il réussissait 
à s'assurer de puissantes relations et même des 
appuis dans certains milieux touchant à la politique, 
et à entraîner dans sôn sillage quelques politiciens 
“devenus ses complices. Rte = 
_ Stavisky s’est suicidé. C’est, du moins, la thèse 
officielle. Mais, le principal coupable disparu, l'opi- 
-nion publique réclama des sanctions non seulement 
_ contre ceux qui ont été ses complices où sont direc- 
. tement compromis, mais encore contre les fonction- 
aires de tout ordre — policiers, magistrats — qui 
ont fait preuve de négligence ou de faiblesse, et aussi 
contre les parlementaires coupables de complaisances. 
Le gouvernement de M. Chautemps, qui avait dé- 
- cidé l'ouverture d’une enquête administrative et pro- 
mis la lumière, refusa l'enquête parlementaire de- 
 mandée par les partis d'opposition. Accusé de vou- 
_ loir étouffer l'affaire, il dut donner sa démission. 
À son tour, le gouvernement de M. Daladier pro- 
mit toute la lumière et annonça dès sa constitution 
des sanctions immédiates. Les mesures prises par lui 
- ne firent qu'irriter l'opinion et envenimer le débat. 
_ Cependant, les organisations politiques qui veu- 
ent l’ordre et l'honnêteté dans la nation, témoi- 
gnèrent leur réprobation d’un scandale qui ris- 
quait d'atteindre le régime : manifestations dans la 
rue, émeutes sanglantes, des blessés, des morts, rien 


Alex ; puis, le 18 avril 1929, la Compagnie foncière d’en- 
treprises générales de travaux publics. 
: En 1930 il place des émeraudes — fausses sans doute 
- __ au Crédit municipal d'Orléans et obtient des avances 
_ se chiffrant à plus de »9 millions. Mais une plainte est 
- déposée. Stavisky retire ses émeraudes et rembourse. 
- En 1933, il constitue la Caisse autonome des règle- 
__ ments et des grands travaux internationaux. Gette nou- 
» velle affaire devait lui rapporter Boo millions. Mais le 
[krach du Crédit municipal de Bayonne vint faire échouer 
_ ses plans. ; 
En 1931, Stavisky avait fourni les fonds nécessaires 
- x Ja constitution du mont-de-piété de Bayonne. Sous 
Je couvert de cette organisation il réussit à escroquer 
l'épargne française de plusieurs centaines de millions. 
Le mécanisme de l'opération était très simple. Stavisky 
“avait-il besoin d'argent ? Il téléphonait au directeur du 
Crédit municipal, Tissier, qui était son homme de con- 
fiance. Celui-ci émettait des bons s’échelonnant de 
5oo 000 francs à 3 et 5 millions que Stavisky négociait 
à Paris. Sur le talon correspondant il n'inscrivait que 
la somme infime de 100 francs. Ce qui explique comment 
ces escroqueries échappèrent à la vigilance du receveur 
des finances. 
Mais en décembre 1933 la Compagnie d'assurances 
« L'Urbaine », ne pouvant obtenir le remboursement de 
9 millions: de bons arrivés à échéance, déposa une plainte. 
Le ministère du Commerce demanda aussitôt une véri- 
_fication des comptes : elle fut faite par le préfet des 
Basses-Pyrénées et le receveur des finances de Bayonne. 
Mais c'est vainement — et pour cause | — qu’ils recher- 
chèrent la souche d'émission de ce bon de 9 millions. 
Tissier, interrogé, finit par avouer le stratagème. ; 
s- En janvier 1934 éclatait le scandale de ce qu’on a appelé 
_ « l'affaire Stavisky »- F 


r les différents services de la police, objet de pour- 1] 


établissement de erédit municipal — Crédit muni- | 


le la «D. CG» —— 


: et ramena en partie le calme. L’accession au pouvoir 


| l’espoir que la lumière, toute la lumière serait faite 


6 janvier. — Ouverture d’une enquête administrative au 


| 8: janvier. — Démission de M. A. Dalimier, ministre des 
Colonies, BE + 
_— Stavisky, en fuite depuis le »8. 12. 33, est retrouvé 20 
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… 


ne Mmanqua pour donner à cette sinistre affaire un : à 


“retentissement qui ne pouvait qu'être préjudiciable 22 


x 


à l’honneur du pays. 
La démission du ministère Daladier au lendemain - 


de la nuit sanglante du 6 février apaisa les passions LS 
de M. Gaston Doumergue apporta la confiance avec 


et que seraient, prises des sanctions inspirées du seul 
esprit de justice. 

Nous sommes au seuil de l’année 1935, il ÿ a plus 
d’un an que l'affaire Stavisky a éclaté, et la lumière 
n’a pas encore été faite. | es, 

L’assassinat du conseiller Prince — certains par- 
lent de suicide — est venu jeter de nouvelles té- 
nèbres.… 

Dans la notice que nous donnons sous forme, 
d’éphémérides, on pourra suivre au jour le jour le : 2e 
développement des événements. Sr 0 


Janvier. 


3 janvier. — Dalimier, ministre des Colonies ; Gaston 
Bonnaure, député radical-socialiste, et Joseph Garats = SE 
député-maire de Bayonne, radical-socialiste, sont … EE 
mis en cause, : s 
ministère de l'Intérieur. — Les premières sanc- 
tions sont prises le 22 janvier : mise à la retraite 
de M. Xavier Guichard, directeur de Ia police #$; 
judiciaire ;: les commissaires Bayard, Bonny, Hen- = 1. 

nett, sont déférés au Conseil de discipline de la 

Sûreté générale. — Le 27 janvier, les commis- 

saires Bayard et Bonny sont suspendus. — Mais, 

le > mars, le ministre de l'Intérieur publiera un ras 
arrêté portant réintégration de Bonny dans sa 

qualité d’inspecteur principal de police judiciaire. ê 


[7 janvier. — Arrestation de Joseph Garat, député-maire le 


de Bayonne, inculpé de vol, faux, usage de faux, 
___-délournement de pièces et deniers publics, esero- | 
queries et complicité, abus de confiance et recel. 


x Chamonix mortellement blessé; il meurt le 
9 janvier. Suicide ou assassinat D 
Arrestation de Pierre Darius, directeur de Midi et 
— de Bec et Ongles. à 
10 janvier. — Le juge d'instruction de Bayonne lance 
des mandats d’amener contre Albert Dubarry, 
directeur de la Volonté, Camille Aymard, ex-direc- 
teur de la Liberté, et demande une autorisation 
de poursuites contre le député Bonnaure. 
Dubarry et Camille Aymard sont écroués à Bayonne 
le r2 janvier. — Mais Camille Aymard est remis 
en liberté provisoire le 27 janvier. Gaston ; 
Bonnaure, député de Paris, radical-socialiste, fut # 
l’avocat-conseil de Stavisky. La Chambre ayant 
prononcé la levée de l’immunité parlementaire 
(t9-janvier), il est inculpé le 15 janvier et arrêté 
le 1r février. Le 18 mai, il est radié de l'Ordre 


des avocats. 

__ Henri Hayotte, ancien directeur du théâtre 
l° « Empire », convaincu de complicité, se consti- 
tue prisonnier. 

11 janvier. — Débat à la Chambre. 

_—— Bagarres aux abords du Palais-Bourbon ; 5oo ar- 

restations, } 
12 janvier. — Par 860 voix contre 299, la Chambre 
refuse la Commission d'enquête. 


— M, Raynaldy, garde des Sceaux, nomme 


14 janvier. 
sous la pré: 


une Commission d'enquête judiciaire, 
sidence de M. Lescouvé. 


5 4 - Maroc (1) ; 


fonction sera rapporté le 17 mars. 


18 janvier. — A la Chambre, discours de M. Philippe 
 ? Henriot, 

— Arrestation de Henri Voix et Pierre Pigaglio, 
: compagnons de Stavisky à Chamonix, sous l'in- 


culpation de recel de malfaiteur. — Le 23 février, 
ils sont condamnés à quarante-cinq jours de prison. 
21 janvier. — Manifestation aux abords du Palais- 
É Bourbon, 
23 janvier. — Nouveau débat à la Chambre, 


—" Arrestation de Paul Guébin, directeur de la Com- 
pagnie d'assurances « La Confiance foncière », 
contrôlée par Stavisky. — Remis en liberté pro- 
visoire le 25 janvier, il est de nouveau arrêté le 

; 13 février. ; É 

24 janvier. — Arrestation de Henri Cohen, ex-appré- 
ciateur du Crédit municipal de Bayonne, 

— Des sanctions sont prises contre  Delamarche et 
Constantin, fonctionnaires au ministère du Com- 

À merce, 

27 janvier. — Manifestations à Paris ; 

: nombreux blessés. 


FR 


hoo arrestations, 


Février. 


> 4 février. — Le gouvernement publie un « mouvement 


administratif » qui est une conséquence de l’af- 
faire Stavisky ;: M. Ponsot, résident général au 


x 


Et Maroc, est appelé à d'autres fonctions ; M. Chiappe, 


préfet de police, est nommé résident général] au 
M. Bonnefoy-Sibour, préfet de Seine- 
et-Oise, est nommé préfet de police ; M. Guillon, 
préfet de Haute-Garonne, est nommé préfet de 
Seine-et-Oise ; M. Berthoin, préfet en exercice 
détaché, -est nommé préfet de Haute-Garonne ; 
M. Emile Fâbre, administrateur de la Comédie- 
Française, est admis à Ja retraite ; M. Thomé, 
directeur de la Sûreté générale, est nommé admi- 
-nistrateur de Ja Comédie-Française (2) ; M. Geay, 
directeur du personnel au ministère de l'Intérieur, 
‘st nommé directeur de Ja Sûreté générale ; 
M. Pressard, procureur de la République près le 
tribunal de première instance de la Seine, est 
nommé conseiller à la Cour de cassation en rem- 
.Placement de M. Pailhé, nommé procureur de Ja 
République au tribunal de première instance de 
la Seine (3). 
® février. — Manifestation de plusieurs milliers d'anciens 
combattants près de Ja place Beauvau et à l’Arc 
de Triomphe. 
‘6 février. — Viclents incidents et bagarres à 
de la Concorde et aux abords de: 
20 morts, 265 blessés (4). 
Ho février. — 


la place 
la Chambre ; 


Nouvelles manifestations sn 49 MMOTtS, 
226 blessés (5), 
‘9 février. — Manifestation Organisée par les commu- 


nistes (6). 

12 février, Grève générale anli-fasciste, 

16 février, — Vote par la Chambre d'une Commission 
d'enquête de 44 députés, sans pouvoirs judiciaires, 
chargée d'instruire <ur tüutes les responsabilités 
encourues au cours de l'affaire Stavisky, — Le 
2h février, M. Henri Guernut, radical-socialiste, 
est élu président de cette Commission. 

120 février. — À Ja Combe-aux-Fées ( 


près Dijon), assas- 


—_—_—— 


(1) Il refuse ce poste. 
(2) Le décret qui nommait M. Thomé à cette nouvelle 
(3) Cette nomination de M. Pressard sera 
27 février. 
GMOECEND. C., 37, col 542-b5/, 
(5) Ibid., col. 594-595. 


rapportée le 


(6) Zbid., col. 68r. 


contre M€ P. Guiboud-Ribaud, avocat à la Co 
ancien attaché au Cabinet du ministère des 
nances, M. Georges Bonnet, et contre Bayard, c 
missäire de là Sûreté générale. — Le 3 m 
arrestation de P. Guiboud-Ribaud. — Le 15 mai 
est radié de l'Ordre des avocats. SEzs 
27 février. — Une information est ouverte pour compli 
d’escroquerie contre Henri Depardon et Gilbe 
Romagnino, secrétaires et distributeurs de publi: 
cité de Slavisky ; ils sont arrêtés le 28 févrie 


Mars. 


17 mars. — Fernand Desbrosses, premier animateur du. 
Crédit municipal de Bayonne, est inculpé de com- 
plicité d’escroquerie. ‘ _ 

2 mars. — Arrestation de Mme Alexandre Stavisky pour. 
-complicité d’escroquerie et de recel. 2 

3 mars. — Arrestation d'Antoine Digoin, ancien commis : 
saire du Crédit municipal de Bayonne, inculpé de. 
complicité d'escroquerie et de recel. ; ? 

# mars. — Le gouvernement des Pays-Bas fait expulser 
Julius Barmat et ses deux frères, banquiers allet 
mands qui furent en rapport avec Stavisky. + 

5 mars. — Décret du ministre de la Justice portant 
révocation de Henri Hurlaux, substitut du procu 
reur général près la Cour d'appel de Paris. _ 


6 mars. — Edmond Boyer, ancien député d'Angers, est 
inculpé de recel. ” ss À 
$S mars. — Arrestation de Henri Desbrosses, anciens 
directeur du Crédit municipal d'Orléans. | 
9 mars. — La Cour de cassation prononce le dessaisisse- 
ment du Parquet de Bayonne pour les instructions 
relatives à l'affaire Stavisky, au profit du Parquet d 
de la Seine, : ‘% 
10 mars. — Arrestation de Samuel Maingourd, direc- 


4 


Farault, commissaire-priseur. | Lee: 
— Arrestation du boxeur Maurice-Léon Niemenzynski, 
un des hommes de confiance de Stavisky, inculpé 

de complicité d’escroquerie et de recel. s 

13 mars. — Changements dans le haut personnel de la 
Sûreté générale et de la police judiciaire. 

15 mars. — Emile Blanchard, fonctionnaire au ministère 
de l’Agriculture et directeur des services d'’agri- 
culture de la Seine-et-Oise, est suspendu de ses 
fonctions pour escroquerie et complicité. — I] 
tente de se suicider le 16 mars ; il meurt le 
19 Mars, 

17 mars. - Arrestation d'Eugène Tribout, directeur 
du Cercle hippique (Frolic’s), inculpé de recel et 
de complicité d’escroquerie ; Adrien Cerf, admi- 
nistrateur du Frolic's, est arrêté le 18 mars pour 
recel, N * 

— M. Robert Petitjean, ex-administrateur de Ja 
Caisse autonome des règlements et grands travaux 
internationaux, bénéficiaire des chèques de Sta. 
visky, donne sa démission de sénateur provincial Î 
de Brabant (Belgique). à: 

20 mars. — Discours de M. Gaston Doumergue au 
déjeuner du Syndicat des grands quotidiens régio- … 
naux : Le crime sera puni ét la justice faite. 3 

23 mars, — Ja Commission d'enquête transmet au mi- 
nistre de la Justice, à telles fins qu'il appartiendra, 


teur du Crédit municipal d'Orléans, et de Emile 


A M or 


Ha D gpl) rue 


hs 


sn D 


() Cf, D.!C. it. 315 col 585; 


- t des députés Lo: 
._— Le Mél: Bardi de Fourtou est inculpé de trafic 
Re PE d'influence et est rayé des cadres de l’armée, 

> 25 mars. — Georges Hainnaux (dit « Jo-la-Terreur » ou 
_ « l’homme aux cheveux blancs 2), inculpé dans 
_ l'affaire Stavisky, se constitue prisonnier, 

mars, — Le bureau du Comité exécutif du parti 
_ radical-socialiste exclut du parti Gaston Hulin et 
_ Louis Proust. — Le Congrès extraordinaire du 
parti radical - socialiste 
13 mai) ratifiera l'exclusion de Gaston Bonnaure, 
- Joseph Garat et Louis Proust, 
René Renoult, Albert Dalimier, 
Pierre Bonardi:; mais 


André Hesse et 


+, Louis Malvy, Gaston Hulin et Emile Seitz.. 

= 29 mars, — Arrestation de Gaétan l'Herbon de Lussats, 

es de Paul Carbone et François Spirito, sous l’incul- 

3 pation de l'assassinat du conseiller Prince, 
É ils sont mis hors de cause le 21 avril. 


Avril. 


_ 10 avril 
sition du premier président Théodore Lescouvé, qui 
met en cause l’ancien procureur de la République 
Georges Pressard, au sujet des remises dont béné- 
ficia l’escroc. 


Mai. 


AI, — La Commission d’enquête ‘envoie. au garde des 
Sceaux les dépositions de MM. Georges Pressard, 
Théodore Lescouvé et René Renoult. > 

à 9 mai. — Elle décide de transmettre au garde des Sceaux 
_— les dossiers André Hesse et Paul Lévy. 
10 mai. — L'instruction de l'affaire Prince -relirée à la 


Sûreté nationale est confiée à la police judiciaire. 


de Tarn-et-Garonne, - S 
— Le procureur général demande la: levée de l'im- 
_munité parlementaire de René Renoult, Auguste 
Puis, Louis Proust et Falcoz.  : 
— Le garde des Sceaux porte une plainte au Conseil 
de l'Ordre des avocats contre André Hesse, député 
- de La Rochelle, — Le Conseil de l'Ordre des avo- 
cats prononce Ja radiation d'André Hesse le 
29 mai. — Le 2 novembre, les trois premières 
Chambres de la Cour d'appel rejettent l’appel formé 
par M. Hesse contre sa radiation. 
15 mai. — René Renoult est radié de l'Ordre des avocats. 
19 mai. — Auguste Puis, sénateur démissionnaire, est 
inculpé de recel dans l'affaire Stavisky. 
29 mai. — Levée de l’immunité parlementaire de Louis 
Proust, député de Tours, radical-socialiste. — Le 
2 juin, il est inculpé de trafic d'influence et de 
recel. < < 
— Arrestation de Charles Beck, ex-administrateur de 
la Société « La France Mutualiste », 
30 mai. — Paul Lévy, directeur de Aux Ecoutes et de 
Aux Ecoutes de la finance, compromis dans l'affaire 
Stavisky, est inculpé de recel. 


Juin. 


; 


visky, inculpé de complicité d’escroquerie et de 
recel, est radié du barreau de Paris. 

6 juin. — *s Commission d'enquête renvoie au garde des 
Sceaux les dossiers de MM. Paul Mouton, ancien 
directeur des affaires criminelles, aujourd’hui con- 
sciller d'Etat; Rateau, directeur actuel des affaires 
criminelles ; Paul Vinson, ancien maître des re- 

1 . quêtes au Cônseil d'Etat, et du DT Vachet. 

Rapport des D's Fabre, André Kling et Kohn- 


k — 
1 div "er 


Proust et Gaston Hulin. 


(Clermont - Ferrand, 1r-- 
et votera celle de 


il refusera l’exclusion de 
— Mais 


— ha Commission d'enquête entend la dépo- 


u mai. — Augusté Puis donne sa démisson de sénateur : 


5 juin. — Georges Gaulier, avocat-conseil et ami de Sta- 
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Abrest déclarant qu'ils n’ont trouvé aucune trace 
d’anesthésiques, de narcotiques, de stupéfiants ou 
même de substances chlorées dans les viscères du 
conseiller Prince. S 


Juillet. 


9 juillet. — La Commission d'enquête transmet au garde 
des Sceaux les dépositions de MM. Albert Dalimier, 
Paul Baron, Léon Delamarche, Gérard West et du : 
vicomte Joseph de Fontenay. 

10 juillet. 
corruption de fonctionnaires. 


“est inculpé de trafic dinflienee 1 
18 juillet, — La Commission d’enquête entend les =. 
sitions de MM. A. Tardieu et C. Chautemps. 


25 juillet. 
15 voix contre 8 et 5 abstentions, une motion qui 
dégage M. C. Chautemps et déclare sans PORE la 
déposition de M. Tardieu. 


Septembre. 


4 septembre. — La Commission Stavisky se prononce, 
par 15 voix contre 9, pour la publication du rap- 
port Guillaume sur la mort du conseiller Albert 


Prince, et décide, par 19 voix contre 9, d'inviter 


le garde des Sceaux à se charger de cette publi- 
cation ; elle demande que la publication soit. 
expurgée des indications permettant d'identifier inu- 
tilement des tiers. Mais M. Chéron, garde des 
Sceaux, refusant de publier le rapport (6 sep- 
tembre), la Commission décide, par 20 voix. 
contre 8, de publier intégralement le texte (18. sep- 


tembre). Il est publié le 20. 
Octobre. 
25 octobre. — La Commission d'enquête communique à 


la presse le mémoire des avocats de la partie 
civile, MM. Maurice Garçon et Marcel Poignard, en 
réponse au rapport du commissaire Guillaume sur 
la mort du conseiller Albert Prince; 


Décembre. 


1e décembre. — Arrestation de l'inspecteur principal 
Pierre Bonny, inculpé d’abus de confiance et de 
corruption de fonctionnaires dans l'affaire Volberg. 
Ï1 est remis en liberté provisoire le 12 décembre. 
Le 15 décembre, il donne sa démission d'inspec- 
teur principal de police mobile, qui est refusée, 
Il est révoqué le 19 décembre par arrêté du 
ministre de l'Intérieur. 


J11. 


1934 : année de crise et de misère. 3 

A Ja date du 29 décembre, le nombre des chô- 
meurs inscrits était de 419 129, dont 334 804 hom- 
mes et 84325 femmes. L'an dernier, pendant la 
semaine correspondante, on avait compté 312 894 
chômeurs inscrits. Il y a eu donc une augmentation 
de 106 235 chômeurs. 

Pour l’ensemble de l’année le déficit de notre com- 
merce extérieur s’est élevé à près de six milliards. 

La fermeture “ peignages de Roubaix et Tour- 
coing, le »r juillet, la mise en liquidation judi- 
ciaire de la Société Citroën, le 21 décembre, sont 
venues prouver, une fois de plus, que la France est 
loin d’avoir surmonté la crise. : 

La population ouvrière a manifesté son mécon- 
tentement : grève générale du 12 février, grève des 
dockers de Dunkerque, grève du textile de Roanne, 


Questions économiques et sociales. . 


— La Commission d'enquête approuve, par. 


8 À paix Non ee menacée par les tentatives “ 
nt unique faites par le AU socialiste et par le 
parti communiste. \ 

Les fonctionnaires ae une attitude nette- 
ent révolutionnaire Congrès des instituteurs à 
e et Montpellier, Congrès confédéré des fonc- 
Rares, manifestations à Paris, grève des P. T. L 


1 


Janvier. 


RME ro 834 ri 84): 
LR A Orbey, une conduite reliant le lac Blanc ‘au 

. le Noir crève et détruit l'usine hydro-électrique 
d'Orbey ; 9 morts. £ 


Février. 


1 février. — A Paris, Congrès de l'Union nationale pour 

DS le vote des femmes (1%7-3 février) (r). 

ER février. — A Ivry, Congrès extraordinaire des jeu- 

nesses communistes (3-7 février) (2). 

A Ortiporio (Corse), une avalanche 

à 10 maisons ; 37 morts. 

10 février. Un ouragan ravage Morondava 

gascar) et les environs ; 88 morts. 

février. — Grève générale « antifasciste » décrétée par 
RE Get aie GT: Ur n 


ensevelit 


(Mad& 


à Mars. 
46 mars — Décret du ministère de la Santé publique por- 
tant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 14 1. 33, relative à 
—la surveillance des établissements de bienfaisance 
privés (3). — Ce décret a été complété par un 

- arrêté en dale du 12 mai (4). 

#2 mars. — Loi tendant à modifier et à compléter les 
dispositions législatives relatives à l'organisation el 
à la défense du marché du blé. — Le 9 juillet, 

* loi relative à l'organisation et à la, défense du 
marché du blé, — Le 17 août, décret du ministre 
de l’Agriculture relatif à la constitution et à l’entre- 
tien des stocks de blé de la récolte 1934 destinés à 
une vente échelonnée. — Le 24 décembre, lois ten- 
dant à l'assainissement du marché du blé et du 
marché du vin. — Le 29 décembre, décret du mi- 
nistre des Finances relatif au blocage des vins de 
Ja récolte 1934. — Le 28 novembre, à Paris, meeling 
des cultivateurs réunis par le parti agraire et 
paysan français ; ordre du jour dénonçant la poli- 
tique de déflation des prix à la production, sans 
contre-partie possible à Ja consommation, et déci- 
dant de réaliser le programme du Front paysan sur 
ses bases essentielles : restauration de l’ordre, de la 
justice et de l'autorité de l'Etat, inatoral on. d'une 
République propre et humaine, basée sur la famille 
et la profession, 

‘mars. Loi instituant un 
l'inscription des artisans (5). 

— Loi complétant la définition des maîtres artisans (G). 

.mars, Loi soumettant à la surveillance et au 


27 — registre spécial pour 


Hi 81 


(x) Cf: D. C., t. 3x, col. 607. 


: (2) Tbid., col. 665. 
(3) 1bid., col. 839-844, 1072-1 107. 
, (4) Ibid. col. 1603-1606.  * 
(5) Ibid., col. 1292-1223. 
(6) Tbid., col. 1345-1346. 


_ à l'épargne 
Décret du 
cation de l'impôt sur le chiffre d affaires aux op: 
rations réalisées par les groupements d'achat 
commun constitués ms consommateurs (2)- 


7 avril. — Etats généraux. du ie organisés par 
1-1 C7 Gr: TT ten vue THAPbre un plan « de” “rénovat 
économique (3). 
avril. — Grève d’une heure dans les P. Te Fe pour 
protester contre les décrets-lois, s RTS 
avril. — Célébration à Paris du centenaire de là nais- 
sance de La Tour du Pin, LRÉONPIQR du corp 
/ ratisme (4). 
avril. — Grève d'une heure ordonnée par Fédé- 
ration des fonctionnaires, | 
avril. — Manifestation des fonctionnaires, mutilés et. 
chômeurs, organisée par les socialistes et les com- 
munistes contre les décrets-lois et le fascisme. 


16 


21 avril — La Banque des coopératives (socialiste) 
J ferme ses guichets (5). à 
27 avril. — Congrès de la Fédération française Mr j 


Sociétés contre l'immoralité publique (Marseille, 

27-29. 4. 34) (6). : : DE 

à Mai. 

mai. — Journée calme, sauf à Paris 
d'Arc, et à Alfortville. 

mai, — Décret du ministre du Travail relatif à la 
réalisation d'un plan de grands travaux contre 1 
chômage au moyen des disponibilités des Caisses 
des assurances sociales. — Le 9 juin, publication 
d’un autre décret relatif à l'application de ‘celui È 
du 15 mai. — Le 5 juillet, la Chambre vote un 
projet relatif aux grands travaux contre le chô- 
mage. Le lendemain, adoption par le Sénat, 
Le 7 juillet, publication d'une loi autorisant la 
participation de l'Etat et des grands réseaux de 
chemins de fer d'intérêt général à l’exécution des : 
grands travaux, — Le 3 octobre, à la gare d'Ouest- 
Ceinture, M. Gaston Doumergue! inaugure ges Les 
miers te des grands travaux. 

16 mai, Circulaire du ministre de la Santé Pbhque 


relative à la protection de l'enfance coupable ou 


môralement abandonnée. 


1e à la Cité Jeanne- 


15 


à 
ï 
L 
F 


— 


sud ie ais lt de 


Juin. ? 


1% juin, — Le tribunal de commerce de Paris rend un 
jugement de faillite contre. « La Bellevilloise », 
Société anonyme coopérative de consommation com- 
muniste, 

— À (Châtelard (Suisse), Congrès international des 
Syndicats chrétiens (1%-2 juin) (7). É: 

16 juin, — Circulaire du ministère du Travail jolie 
aux placements des Caisses d'assurances sociales. 

20 juin. — Socialistes et communistes veulent l'unité 
d'action pour lutter contre le fascisme. Mais l’ac- 
cord rencontre des difficultés. — Le »o juin, le 
parti socialiste S. EF, L-O. rejette les propositions 
d'action commune faites par le parti communiste. 
Mais, le 25 juin, la région communiste de Paris- 


Hp Ed ide 


RENTE 


ESC DGSE col om. Re. + 
(2) 1bid., col. 1346-1348. \ à 
(8) Ibid, col. 1243. : 
(4Y Ibid., t: 82, col. 5r5-582. 

(6) Ibid., t. 31, col. 1307. 

(6) Tbid., col. 1454-1456. æ 
(7) Ibid., t: 35, col. :63: 


17 juillet, 


Ville et le at socialiste de Ja Seine décident 
l'unité d'action. — Le 29 juin, la C. G. T. déclare 

que, devant la menace fasciste l'unité ouvrière 
doit être réalisée. Mais, le 13 juillet, elle rejette 
Jes propositions d'unité faites par la ©. G. T. U. 
— Le 15 juillet, le Conseil national S. F. I. ©. 
adopte sous conditions, par 3471 mandats contre 
366, l'unité d'action révolutionnaire avec les com- 
munistes. — Le 27 juillet, un pacte d'unité d’ac- 
tion est signé entre le parti socialiste et le parti 
communiste, — Le 6 octobre, le Comité confé- 
déral national de la C. G. T. définit les conditions 
dans lesquelles pourra s'effectuer le regroupement 
des forces ouvrières. 
renouvelle ses propositions d'unité, — Le 21 no- 
vembre, manifeste du Comité de- coordination 
æntre le parti socialiste et le parti communiste (r). 
— Le 24 novembre, le Bureau politique du parti 
communiste adresse au (Conseil national du parti 
socialiste une lettre proposant la reconstitution de 
l’unité politique de da classe ouvrière pour un 
programme d'action commune ; elle indique comme 
base des négociations en vue d'organiser l'unité 
organique le pacte d’unité de 1905 (2). 

23 juin, — A Ivry, conférence nationale du parti com- 

muniste (23-26 juin) (3). 


u. juin. — Décret du président du Conseil modifiant 


> la Loi du x4. 7. 1905 sur l'assistance auk vieillards, 
aux infirmes et aux incurables. 


Juillet. 


2 juillet. — A Paris, Congrès du Conseil 
des femmes (2-r2 juillet) (4). 

6 juillet. — Décret du ministre ‘des 
abrogation des taxes de luxe. 


international 


Finances portant 


— Le Sénat adopte le projet supprimant le repos 
le dimanche, dans le commerce de | 


e hebdomadaire, 

détail. 

— À Maisons-Laffitte, un. obus éclate acciden- 
tellement au amilieu d'un groupe de dragons ; 
ro morts, 19 blessés. | 

21 juillet. — A Roubaix «et Tourcoing, 
ferment ; 15 000 chômeurs. 

23 juillet. — Semaine sociale de Nice (5). 

27 juillet. — Loi tendant à l'achèvement du programme 
de construction d'habitations à bon marché prévu 
par la loi du 13 juillet 1928 (6). 


Août. 


les peignages 


— Le_xr octobre, la C. G. T. 


FT 


4 août. — Congrès de la Fédération unitaire de l’ensei- 


gnement (Montpellier, 4-6 août (5). 
Congrès du Syndicat national des 
Nice, 4-6 août) (8). 


instituteurs 


(a) GED: Ce, 4.235, col: 65. 

(2) Le 16 novembre, à Paris, session du Comité exécu- 
tif de l’Internationale ouvrière socialiste (13-16 novembre), 
qui délibère sur l’unité d'action avec les communistes sous 
la présidence de M. Vandervelde, puis de M. Louis 
de Brouckère ; accepte l’action de solidarité pour le pro- 
létariat espagnol ; demande que la S. D. N. prenne les 
mesures nécessaires pour assurer la liberté du plébiscïte 
sarrois ; les sections de l’Internationale socialiste 
sont autorisées à se conduire comme elles l’entendent à 
l'égard des partis communistes de leurs pays : les socia- 
listes français adoptent le principe de l'unité d'action 


sur le plan international ; les socialistes anglais, scandi- 
naves, tchécoslovaques, hollandais et belges le refusent. 
(BACES DEC," 32, col. 192: 
(4) Ibid., col. 256. : 
(5) Ibid., col, 195-230. 7 
(6) Zbid., col. 902-904. 
(5) Ibid., col. 510, 1100-1102. 
col. 510, 1093-1116, 1209-1241. 


(8) Ibid. 


_b septembre. 


204 


Congrès du rassemblement mondial 
contre la guerre et le fascisme (Paris, 
À Constantine, 
juifs ; »7 morts. 

6 août. À Le Forest, à la mine de l’Escarpelle, 
167 mineurs polonais se mettent en grève et re- 
tiennent prisonniers 11 mineurs français (6- 7 août); 
6 arrestations, 89 expulsions. 


des femmes 
4:6 août). 
bagarres entre éléments arabes et 


— À Lille, Congrès international des mineurs 
(6-p août) (x). { 
12 août. 


ponne un train de mévebéaiies à l'entrée de la 
gare d'Avignon ; 7 morts, °9 blessés. 


13 août. — À Ensisheim, coup “4e grisou dans une ie 
de potasse ; 8 morts, 2 blessés, 
Septembre. 
2 ts — A Garches; plus de 100 000 adhérents du 
parti communiste one out contre le fascisme : 
et la guerre, Ÿ 


— À Mocknine (Tunisie), 


gendarmes et manifestants nationalistes ; 4 morts. 
27 septembre. — A Mulhouse, Congrès national de la 
natalité et des familles nombreuses (27-30 sep- ! 
tembre), sous la présidence de M. Georges Per- 
not (2). é 
Octobre. 
1 octobre. — En Indochine, typhon, accompagné d’un | 
raz de marée ; 60 morts. 
9 octobre. — A Et: Bel (Rhône), incendie dans une 
mine de pyrite de fer et de cuivre; 31 morts. 
23 octobre. — Un typhon ravage la côte de l'Annam ; 
plus -de 25o victimes. 
Novembre. 
12 novembre. — A Roanne, grève du textile pour pro- 


tester contre la diminution des salaires. 

27 novembre. — Au Congrès des groupements commer- 
ciaux et industriels de France, discours 
diffusé de M. P.-E. Flandin, président du Conseil, 
qui expose le programme économique du gouver- 
nement (3). 


\ Décembre. 


5” décembre. — A Saint-Gaudérique (faubourg de Per- 
pignan), incendie d’un cinéma ambulant ; 22 morts, 
34 blessés. 

14 décembre. Congrès confédéré des fonctionnaires 
(Paris, 14-16 décembre) ; demande la reprise des 
pourparlers entre la C. G. T. et la C. G. T. U. en 
vue de l'unité totale de la classe ouvrière ; proteste 
contre la politique de déflation ; condamne le 
régime soumis à l'emprise de l’oligarchie finan- 
cière et économique et basé uniquement sur la 
doctrine périmée du libéralisme économique et de 
la recherche effrénée du profit; s'oppose au fas- 
cisme ; demande la mise en pratique d’un 
complet d'économie dirigée visant à transférer à 
la collectivité le pouvoir économique et à lui 
donner en contre-partie la responsabilité d'assurer 
la vie de ses membres. 


21 décembre, — Mise en liquidation judiciaire de la 
Société Citroën. Passif d’un milliard.  Répondant 
aux socialistes, M. P.-E. Flandin, déclare que le gou- 
vernement ne renflouera pas l’entreprise défaillante. 

(A suivre.) 
(PAGMED O1, col: 04 
(2) Ibid., col. 798. 
(3) Ibid., t. 33, col. 58. 


bagarre entre 


radio- : 


plan 


PE 


À 


» 


_, velle soit portée à la connaissance de ceux qui 


qu'au mois de janvier 1907, et provoqua les légi- 


CC 
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« Documen 


sur les établissements de bienfaisance privés 


So Du Témoignage (HS 19:94 


Les œuvres de charité fondées et entretenues par 
des Comités dont les membres appartiennent au 
protestantisme sont très nombreuses. 

Une loi du 14 janvier 1933 réglemente la sur- 
veillance des établissements de bienfaisance privés ; 
il est donc indispensable que cette législation nou- 


dans les Eglises issues de la Réforme s'intéressent 
à l’hospitalisation « des enfants mineurs, des indi- 


__ gents valides, des malades, des infirmes ou des 


vieillards ». ; 
Pour l'étude des nombreuses et difficiles Ques- 
tions tranchées par la loi en 1933, ils ne peuvent 
_ choisir un guide plus sûr que M° Rivet, ancien 
bâtonnier des avocats à la Cour d'appel de Lyon. 
Cet éminent jurisconsulte vient de faire paraître 
un commentaire à la fois savant et pratique des 
textes nouveaux (1). 
Me Rivet commence par donner l'historique de 
_ cette loi, dont le premier projet, déposé à la 
= Chambre des députés le 9 juin 1900, ne fut repris 


_ times protestations de l'Office central des œuvres de 
bienfaisance. Par leurs incessantes démarches, le 
comte d’Haussonville et M. de Witt-Guizot réus- 

_sirent à obtenir un certain nombre-de concessions 
et à faire disparaître du texte primitif « plusieurs 
dispositions outrancières ». La discussion s'ouvrit au 
Sénat les 6 et 10 mars 1914, elle n’était pas ter- 
minée quand éclata la guerre mondiale. Elle ne fut 
reprise qu'en janvier 1925 ; la loi ne fut définitive- 
ment votée que le 28 décembre 1932 et promulguée 
par le Journal Officiel le 15 janvier 1933. 

L'union sacrée qui avait régné pendant la guerre 


eut pour résultat bienfaisant de modifier les ten-e | 


dances étatistes et l’esprit jacobin de certains parle- 
 mentaires ; aussi, avant le vote définitif, le rappor- 
teur Fernand Merlin déclara au Sénat que cette loi 
« est une loi de tolérance et de préservation, elle 
se place sur le terrain social et le terrain humain... 
Nous n’avons jamais songé à un contrôle vexatoire 
Ou inquisitorial que nous serions les premiers à 
combattre. Le contrôle conservera la forme d’une 
collaboration bienveillante, de confiance réciproque 
entre la bienfaisance privée et les représentants de 
l'Etat » (2). 

C'est en s'inspirant de ces promesses que les 
agents chargés du contrôle et de la surveillance des 
élablissements de bienfaisance privés doivent appli- 
quer cette loi, c’est également dans un esprit de 
large tolérance qu’elle doit être interprétée et par 
le gouvernement et par les décisions de justice. 

Depuis de longues années, les représentants du 
protestantisme adressent au gouvernement des 
réclamations pour obtenir l'extension de la capa- 
cilé des associations cultuelles, extension permettant 


(1) Elablissements de bienfaisance privés, leur surveil- 


lance, par Aucusre River. — Paris (1934). Maison de la 
Bonne Presse, 5, rue Bayard. Prix : 5 francs. 
(2) Sénat. Débats parlementaires. Séance du 8 dé- 


cembre 1932. 


5 LE un st 
à ces associations de recevoir des legs ou de: 
tions après avoir obtenu le décret autorisant 
ceptation de ces libéralités. Er 
Les mêmes plaintes ont été formulées par le Co 
grès des diaconats réuni à Paris en juin 1972. 4 


l'unanimité, ce Congrès exprima un vœu tendar 
à rendre les associations déclarées capables de rec 
voir des donations et des legs si elles étaient habi- 
litées à l'acceptation par décret du Conseil d’Et 

Il serait d’autant plus équitable de faire droit 
ces doléances que la loi du 12 mars 1920 a donm 
capacité aux syndicats professionnels de recevoir 
librement, sans aucune formalité administrative, 
toutes les donations, tous les legs, mobiliers ete! 
même immobiliers. Se re 

En ce qui concerne les établissements de bien: 
faisance privés ayant pour but exclusif l’assistan 
et la bienfaisance, les articles 35 à 38 de la loi du 
14 janvier 1933 donnent capacité aux établissemen 
constitués sous forme d'associations déclarées d'ac- 
cepter des libéralités entre vifs ou testamentaire 
sous réserve de l'approbation par décret en Cons 
d'Etat. : RES me 

Pour jouir de cette capacité les associations décla- 
rées doivent s'engager à présenter aux agents du 
gouvernement « leurs registres et pièces de compta-. 
bilité en ce qui concerne les libéralités autorisées DER 
à adresser leurs comptes au préfet du département, 
à laisser visiter leurs établissements par les délé- 
gués du ministère, à ne modifier leurs statuts, 


_ qu'après l'autorisation par décret en Conseil d'Etat. 


En un mot, ces associations doivent se placer 
sous la tutelle et sous la surveillance du gouver-_ 
nement, aussi leur conseillons-nous de ne point 
aliéner leur liberté « pour un plat de lentilles », 
c’est-à-dire en obtenant l'autorisation d’accepter un. 


. . | 
legs de minime importance. à 
Auguste Rivet fait remarquer avec raison 


qu'il serait juste de faire bénéficier les libéralités 


qui s'adressent aux associations déclarées, ayant 


une assimilation que commanderait $ 
l'équité » (r). ; 


se refuse à 


Ces craintes se sont réalisées : en effet, 


= 


les associations déclarées, dès lors qu'elles ne sont 
pas reconnues d'utilité publique, ne rentrent pas 
dans la catégorie des établissements bénéficiaires 
d’un tarif réduit. :& 

Les libéralités consenties aux associations décla- 
rées s’occupant exclusivement de charité « sont pas 
sibles de l'impôt conformément au droit commun DE 
L'Administration de  l’Enregistrement, entraînée 1 
par un esprit de fiscalité abusive, a oublié les pro- - 
messes faites au Sénat par M. Fernand Merlin, 
qui avait solennellement proclamé que la Joi È 
de 1933 était « avant tout un texte de large conci- - 
liation ». À 

Lorsqu'il s’agit de charité, pourquoi ne pas con- à 
férer aux établissements de bienfaisance privés les 
exemptions fiscales accordées aux établissements | 
d'utilité publique poursuivant le même but ? 


Ab an 


4 


ArManp Lops. 
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(1) River. Etablissements de bienfaisance privés, p. 74. 
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